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CONVENTION PORTANT MISE EN COMMUN DES SERVICES INFORMATIQUES DE LA 
COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION MELUN VAL DE SEINE ET LA COMMUNE DE 


LE MEE-SUR-SEINE 
 
 


AVENANT N°3 
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Le présent avenant est conclu : 
 
Entre 


- La Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine, sise 297 rue Rousseau Vaudran 
77190 Dammarie-Lès-Lys, dénommée CAMVS, représentée par son Président, Monsieur Louis 
VOGEL, habilité par une délibération n°2021.xxxx du Conseil Communautaire en date du 15 
décembre 2021 ; 


 
Et 


- La commune du Mée-sur-Seine, représentée par son Maire, Monsieur Franck Vernin, 
agissant au nom et pour le compte de ladite commune en vertu de la délibération n°xxx du 
Conseil Municipal en date du xxx 


 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Préambule 
 
Par délibération du 16 décembre 2013, le Conseil Communautaire a approuvé la création d’un service 
commun de l’informatique, appelé Direction Mutualisée des Systèmes d’Information (DMSI) et la 
convention de mutualisation afférente. 
 
Par délibération du 15 décembre 2014, le Conseil Communautaire a approuvé l’avenant n°1 à cette 
convention, fixant son terme au 31 décembre 2020. 
 
Par délibération du 23 novembre 2020, le Conseil Communautaire a approuvé l’avenant n°2 à cette 
convention, fixant son terme au 31 décembre 2021. 
 
 
 
Article 1 – Objet de l’avenant 
 
Le présent avenant a pour objet de prolonger la durée de la convention arrivant à l’échéance le 31 
décembre, suite à la passation de l’avenant n° 2 pour trois mois. 
 
Article 2 – Entrée en vigueur 
 
L’avenant n°3 prend effet à compter du 1er janvier 2022, et est applicable jusqu’au 31 mars 2022.  
 
Article 3 – Dispositions diverses 
 
Toutes les dispositions de la convention initiale non modifiées par le présent avenant demeurent en 
vigueur et sans changement. 
 


Pour la Commune du Mée-sur-Seine 
Le Maire, 


 
 
 
 
 


 


Pour la CAMVS 
Le Président de la Communauté d’Agglomération 


Melun Val de Seine 
 
 
 
 
 


Louis Vogel 
Maire de Melun 


Conseiller Régional 
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NOTE DE PRESENTATION


OBJET : EVOLUTION DE LA POLICE INTERCOMMUNALE


Par délibération n° 2018.5.34.155, en date du 5 juillet 2018 portant création de poste de la filière sécurité, le
Conseil Communautaire à l’initiative des Maires a créé 5 postes de policiers municipaux affectés à la Police
Intercommunale de Transports conformément au cadre règlementaire en vigueur.


Aujourd’hui, les élus communautaires souhaitent étendre les missions de la police intercommunale, limitées
aujourd’hui  aux  transports,  à  l’ensemble  des  missions  de  police  municipale  au  bénéfice  de  toutes  les
communes. Ces missions s’exerceront la journée pour les communes dépourvues de police municipale et la
nuit  pour toutes les communes.  Ainsi,  les policiers recrutés par la CAMVS exerceront sur le territoire de
chaque commune, les compétences mentionnées à l’article L.511-1 du Code de la Sécurité Intérieure. 


Il est rappelé que le recrutement d’agents de police municipale par un établissement public de coopération
intercommunale  à  fiscalité  propre,  ne fait  pas  obstacle au recrutement,  par une commune membre de cet
établissement, de ses propres agents de police municipale.


La loi  n°  2019-1461 du 27 décembre  2019 dite  « Engagement  et  Proximité » a  modifié  l’initiative  de la
création d’une police intercommunale, ou a fortiori les conditions de son évolution.


Aussi,  en  application  du  IV  de  l’article  L.512-2  du  Code  de  la  Sécurité  Intérieure,  le  Président  de  la
Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine peut dorénavant, à son initiative, ou à la demande des
maires, recruter des policiers municipaux intercommunaux en vue de les mettre en tout ou partie à disposition
de l’ensemble des communes. Il est précisé que, pendant l’exercice de leurs fonctions sur le territoire d’une
commune,  ces  agents  sont  placés  sous  l’autorité  opérationnelle  du  maire  de  cette  commune  et  sous  la
responsabilité  fonctionnelle  et  administrative  de  la  Communauté  d’Agglomération  Melun  Val  de  Seine.
Lorsqu’ils assurent, en application du V de l’article L.5211-9-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,
l’exécution des décisions du Président de l’établissement public de coopération intercommunale, les agents de
police municipale sont placés sous l’autorité de ce dernier.


Le recrutement est autorisé par délibérations concordantes de l’organe délibérant de l’établissement public de
coopération intercommunale à fiscalité propre et de deux tiers au moins de conseils municipaux des communes
représentant  plus  de la  moitié  de la  population totale  de celles-ci  ou de la  moitié  au moins  des  conseils
municipaux des communes représentant les deux tiers de la population totale de celles-ci.


Le  conseil  municipal  de  chaque  commune  membre  dispose  d’un  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la
notification  au  maire  de  la  délibération  de  l’organe  délibérant  de  l’établissement  public  de  coopération
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intercommunale, pour se prononcer sur la décision de recrutement proposée. A défaut de délibération dans ce
délai, sa décision est réputée favorable.


A  noter  qu’une  convention  sera  conclue  ultérieurement  entre  l’établissement  public  de  coopération
intercommunale et  chaque commune concernée,  cette convention fixera les modalités d’organisation et  de
financement de la mise à disposition des agents et de leurs équipements. Ces conventions seront établies avec
les communes qui souhaitent bénéficier de la police intercommunale, après avoir établi la doctrine d’emploi
(autrement dit le cahier des charges) et défini les effectifs nécessaires.


En conséquence,  il  appartient  au Conseil  Communautaire,  de  délibérer  pour  autoriser  le  Président  à  faire
évoluer  la  police  intercommunale  des  transports  en  police  intercommunale  plénière  en  consultant  les
communes membres.


Au regard des communes souhaitant intégrer et bénéficier de cette police intercommunale plénière, les effectifs
et création de postes ainsi que les modalités de fonctionnement seront opérées par délibérations ultérieures, une
fois que les communes de l’agglomération se seront prononcées dans les délais.
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE D’AGGLOMERATION


MELUN VAL DE SEINE (C.A.M.V.S)
---------------


2021.7.51.202


Date de la convocation
26/11/2021


Date de l'affichage :
09/12/2021


Nombre de conseillers :
en exercice : 73
présents ou représentés : 64


Le Conseil Communautaire, dûment convoqué, s'est réuni le MERCREDI 15 DÉCEMBRE
2021 à 18h00 à l'Escale, Avenue de la 7ème Division Blindée Américaine - 77000 Melun,
sous la présidence de M. Louis VOGEL, pour délibérer sur les affaires inscrites à l'ordre du
jour.


PRESENTS
Fatima  ABERKANE-JOUDANI,  Julien  AGUIN,  Josée  ARGENTIN,  Jocelyne  BAK,  Gilles
BATTAIL, Vincent BENOIST, Ouda BERRADIA, Noël BOURSIN, Laura CAETANO, Véronique
CHAGNAT,  Philippe  CHARPENTIER,  Patricia  CHARRETIER,  Régis  DAGRON,  Henri  DE
MEYRIGNAC, Olivier DELMER, Denis DIDIERLAURENT, Nadia DIOP, Christopher DOMBA,
Ségolène  DURAND,  Serge  DURAND,  Hamza  ELHIYANI,  Michèle  EULER,  Thierry  FLESCH,
Christian  GENET,  Julien  GUERIN,  Michaël  GUION,  Christian  HUS,  Sylvain  JONNET,  Marie
JOSEPH, Semra KILIC, Jean-Claude LECINSE, Françoise LEFEBVRE, Dominique MARC, Kadir
MEBAREK,  Sylvie  PAGES,  Michel  ROBERT,  Patricia  ROUCHON,  Aude  ROUFFET,  Arnaud
SAINT-MARTIN, Thierry SEGURA, Jacky SEIGNANT, Franck VERNIN, Louis VOGEL, Lionel
WALKER. 


SUPPLEANTS 


ABSENTS EXCUSES REPRESENTES
Patrick ANNE a donné pouvoir à Lionel WALKER, Nathalie BEAULNES-SERENI a donné pouvoir
à Ségolène DURAND, Christelle BLAT a donné pouvoir à Josée ARGENTIN, Bernard DE SAINT
MICHEL a  donné  pouvoir  à  Gilles  BATTAIL,  Willy  DELPORTE a  donné  pouvoir  à  Françoise
LEFEBVRE, Guillaume DEZERT a donné pouvoir  à  Louis  VOGEL,  Séverine FELIX-BORON a
donné pouvoir à Lionel WALKER, Pascale GOMES a donné pouvoir à Semra KILIC, Marie-Hélène
GRANGE a  donné  pouvoir  à  Michel  ROBERT,  Nadine  LANGLOIS  a  donné  pouvoir  à  Sylvain
JONNET, Khaled LAOUITI a donné pouvoir à Dominique MARC, Aude LUQUET a donné pouvoir à
Noël BOURSIN, Henri MELLIER a donné pouvoir à Christopher DOMBA, Zine-Eddine M'JATI a
donné  pouvoir  à  Marie  JOSEPH,  Bénédicte  MONVILLE  a  donné  pouvoir  à  Arnaud  SAINT-
MARTIN, Paulo PAIXAO a donné pouvoir à Sylvie PAGES, Marylin RAYBAUD a donné pouvoir à
Thierry FLESCH,  Odile  RAZÉ a  donné  pouvoir  à  Aude  ROUFFET,  Alain  TRUCHON a  donné
pouvoir à Franck VERNIN, Pierre YVROUD a donné pouvoir à Julien AGUIN. 


ABSENTS EXCUSES 
Hicham  AICHI,  Nathalie  DAUVERGNE-JOVIN,  Céline  GILLIER,  Jérôme  GUYARD,  Natacha
MOUSSARD, Mourad SALAH, Robert SAMYN, Catherine STENTELAIRE, Brigitte TIXIER. 


SECRETAIRE DE SEANCE
M. Philippe CHARPENTIER


OBJET : EVOLUTION DE LA POLICE INTERCOMMUNALE
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Le Conseil Communautaire,


VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;


VU les statuts en vigueur de la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine ;


VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;


VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique
Territoriale ;


VU la loi 99-291 du 15 avril 1999 modifiée relative aux polices municipales ;


VU la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 dite « Engagement et Proximité » modifiant l’initiative de la
création d’une police intercommunale, ou a fortiori les conditions de son évolution ;


VU le Code de la Sécurité Intérieure et, notamment, son article L.512-2 ;


VU la délibération n° 2018.5.34.155 en date du 5 juillet 2018 portant création de postes de la filière de police
municipale ;


VU la  délibération  n°  2019.1.1.1 en  date  du  7  février  2019 portant  autorisation  de  signer  la  convention
intercommunale  de  coordination  entre  les  forces  de  sécurité  de  l'état  et  la  police  intercommunale  de  la
communauté  d'agglomération  Melun  Val  de  Seine  ainsi  que  toute  convention  et  tout  protocole  lies  au
fonctionnement de la police intercommunale des transports


VU la saisine du Bureau Communautaire du 2 décembre 2021 ;


VU l’avis favorable de la commission Finances et Administration général du 7 décembre 2021 ;


CONSIDERANT  la  volonté  des  élus  d’étendre  les  missions  de  la  police  intercommunale  des  transports
décidée par la délibération n° 2018.5.34.155 en date du 5 juillet 2018 ;


CONSIDERANT que pour recruter des agents de la police intercommunale en vue de les mettre en tout ou
partie à la disposition de l’ensemble des communes et d’assurer le cas échéant, l’exécution des décisions que le
Président prend au titre des pouvoirs de police qui lui ont été transférés en application de l’article L.5211-9-2
du Code Général des Collectivités Territoriales ;


CONSIDERANT  que  pour  recruter  des  agents  de  police  municipale  intercommunale,  la  Communauté
d’Agglomération doit  recueillir  l’accord des deux tiers au moins  des Conseils  municipaux des communes
intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou de la moitié au moins des
Conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population ;


CONSIDERANT que le conseil municipal de chaque commune membre dispose d’un délai de trois mois, à
compter de la  notification au maire  de la  délibération de l’organe délibérant  de l’établissement  public de
coopération  intercommunale,  pour  se  prononcer  sur  la  décision  de  recrutement  proposée.  A défaut  de
délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable ;


CONSIDERANT qu’une convention sera conclue ultérieurement entre l’établissement public de coopération
intercommunale et chaque commune concernée pour fixer les modalités d’organisation et de financement de la
mise à disposition des agents et de leurs équipements ;


CONSIDERANT que la convention intercommunale de coordination entre les forces de sécurité de l'état et la
police intercommunale de la communauté d'agglomération Melun val de seine de devra évoluer au regard des
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nouvelles missions ;


Après en avoir délibéré,


AUTORISE le Président ou son représentant à consulter les communes membres afin de pouvoir recruter des
agents  de la police  municipale  en vue de les  mettre  en tout  ou partie à la disposition de l’ensemble des
communes et d’assurer le cas échéant, l’exécution des décisions que le Président prend au titre des pouvoirs de
police  qui  lui  ont  été  transférés  en application de l’article  L.5211-9-2 du Code Général  des  Collectivités
Territoriales.


CHARGE le Président ou son représentant à notifier la présente délibération aux communes membres.


DIT que les emplois seront créés ultérieurement.


Adoptée à la majorité, avec 58 voix Pour, 5 voix Contre et 1 Abstention


Fait et délibéré le mercredi 15 décembre 2021 et ont signé au registre les membres présents.


Pour extrait conforme,


Accusé de réception


077-247700057-20211215-45189-DE-1-1


Acte certifié exécutoire
Réception par le préfet : vendredi 17 décembre 2021


Publication ou notification : 17 décembre 2021 


Signé par le Président, Louis VOGEL
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11Service public de distribution de gaz en Seine-et-Marne


Synthèse de contrôle 
du concessionnaire gaz


 2021 pour l’exercice 2020


SYNDICAT DÉPARTEMENTAL DES ÉNERGIES DE SEINE-ET-MARNE


©GRDF
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2 SDESM - Synthèse de contrôle du concessionnaire de gaz 2021 pour l’exercice 2020
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1 401,68  
 km de canalisation


43 819
 clients


281 
réclamations


1 085 GWh 
 acheminés


579 
interventions gaz


185 communes
adhérentes 


19 unités 
 de méthanisation


4,5 M€
 d’investissement sur la concession
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 2016              2017             2018              2019        2020


1 400 GWh


1 200 GWh


1 000 GWh


800 GWh


39 MWh/PdL


36 MWh/PdL


33 MWh/PdL


30 MWh/PdL


27 MWh/PdL


24 MWh/PdL


21 MWh/PdL


18 MWh/PdL


15 MWh/PdL


9 MWh/PdL


6 MWh/PdL


3 MWh/PdL


0 MWh/PdL


1 025
 GWhm


1 207
 GWhm


1 192 
GWhm


1 179
 GWhm 1 065


 GWhm


Consommation réelle
Consommation par usager
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Brch. coll. Brch. ind.LongueurAdaptation et modernisation des ouvrages


ISLES-LES-VILLENOY - RUE DU BAS                       231 m              0                              0
PONTCARRÉ - RUE DE LA SOLITUDE                              4 m              0                              3
MOUSSY-LE-NEUF - RUE DES GRANDES NOUES             1 m              0                              1
SAMOIS-SUR-SEINE - QUAI PLATRERIE       1 m              0                              0


Brch. coll. Brch. ind.LongueurModification d’ouvrages à la demande de tiers


MAUREGARD - ROUTE DÉPARTEMENTALE                    487 m            0                              0
LE MESNIL-AMELOT - ROUTE DE BOSNIER  185 m            0                              0
LE MESNIL-AMELOT - ROUTE DÉPARTEMENTALE   130 m            0                              0


Raccordements et transition écologique Longueur Brch. coll. Brch. ind.


MAREUIL-LÈS-MEAUX - ROUTE DE CONDÉ  1 637 m            0                              0
MESSY - LIEU DIT CHATILLON   1 569 m            0                              2
VILLEVAUDÉ - LIEU-DIT CHATILLON   1 267 m            0                              0
RUBELLES - ZAC LES 3 NOYERS      721 m            0                            72
VILLIERS-SUR-MORIN       396 m            1                            48
COURPALAY - RUE DE CHAMPRENARD     381 m            0                            35
OZOUER-LE-VOULGIS - RUE JUDE DE CRESNES     375 m            0                            29
PAMFOU - RUE DE LA FÔRET      335 m            0                              0


2 SDESM - Synthèse de contrôle du concessionnaire de gaz 2021 pour l’exercice 2020


SDESM


AEC


34,3 MWh/usg


31,2 MWh/usg


31,2 MWh/usg
31,2 MWh/usg


31,2 MWh/usg
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Linéaire surveillé Taux de linéaire surveillé Linéaire non surveillé


­�������������������������������������	�����


Nombre de poste de détente Taux de surveillanceNombre de poste surveillés


Cuivre 8 072 m 
 1%


Acier 216 345 m
15%


Fonte ductile


4 135 m


 <1%


Polyéthylène 
1 165 287 m 


84%


 2015            2016             2017            2018            2019    2020
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40 %
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57,96 % 


26,26 % 
20,21 % 20,61 % 


51,49 % 


28,88% 


792 km


975 km


1 086 km
668 km


973 km


626 km


282 km 247 km 282 km


709 km
395 km


Moyenne Pression C 
48 703 m - 3%


Moyenne Pression B


1 336 181 m


96%


Basse Pression 
8 955 m - 1%


     2016                     2017           2018                        2019                   2020
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Taux de desserte inférieur à 20 %


Taux de desserte compris entre 20 et 40 %


Taux de desserte compris entre 40 et 50 %


Taux de desserte compris entre 50 et 60 %
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Moins de 1GWh


Entre 1 GWh et 5 GWh


Entre 5 GWh et 10 GWh


Entre 10 GWh et 15 GWh


Plus de 15 GWh
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Schéma des branchements et ouvrages collectifs d’immeubles
au 31 décembre 2020
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Conduite d’immeuble : 718 u


Branchement individuel : ~ 44 450 u


Branchement collectif : 889 u


Conduite montante : 650 u


Branchement particulier : 7 804 u


Nourrice de compteur 
Conduites montantes
Branchement particulier 
Conduites d’immeubles    
Conduites de coursives


Ouvrage    Nbre d’ouvrages plomb Taux d’ouvrages plomb 
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Pas de RSF


RSF partielle


RSF totale
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Fuites confirmées Taux de fuite au 100 km
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Pas d’incidents


Moins de 0.5 incidents pour 100 usagers


Entre 0.5 et 1.5 incidents pour 100 usagers


Entre 1.5 et 2.5 incidents pour 100 usagers


Plus de 2.5 incidents pour 100 usagers
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Vice-président du SDESM, chargé du suivi du contrôle 
des concessionnaires ENEDIS et GrDF et du contrôle de la TCCFE
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SYNDICAT DÉPARTEMENTAL 
DES ENERGIES DE SEINE-ET-MARNE
1, rue Claude Bernard  77000 La Roche�e
01 64 79 74 75 - sdesm.fr
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Liste des biens mobiliers inutilisés de la commune du Mée-sur-Seine qu’il conviendrait de céder 


Qté Désignation PRIX PLANCHER


1 Boule lumineuse 12 volts 50 watts 30


2 Projecteurs lumineux Goboprism 100


1 Lecteur CD Yamaha Natural Sound 70


1 Sono portable Mini-Vox 25 watts 60


1 Coffret lecteur multimédia Rondson Messenger CD MP3 60


1 Pupitre sonorisé Flash TAG 500


1 Groupe électrogène SDMO Booster 2000 600


1 Sono Bose L1 avec 2 caissons B1, télécommande et housse de transport 900


1 Mini-platine DJ Kool Sound MPX 230 100


4 Support de panier de basket 500


3 Big Bag de pavé rouge en 10 X 10 400


1 Balayeuse ravo pour pièces 7000


1 Saleuse sur PL 8000


1 Gyrobroyeur 1500


1 Epareuse 4000


1 Remorque 2 tonnes, 2 essieux (982 BHR 77) 400


1 Méga Multitruck 12B (Faisceau électrique HS) DATE DE 2011 2500


1 Goupil G5 (Pack batteries HS) DATE DE 2013 2500


5 Bennes métalliques poids lourds à réformer 1200


1 Remplisseuse de plaque Aldebert DATE DE 1998 4000


1 Semoir Aldebert 150
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DE LA SEINE ET MARNE
Pôle Gestion Publique
Sevice du Domaine - Evaluations.
Cité Administrative
20 quai Hippolyte Rossignol
77010 MELUN Cedex
Téléphone : 01 64 41 33 00


Mél : ddfip77.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr 


Mairie du  Mee-sur-Seine
DGA Aménagement du territoire


Service Urbanisme
Monsieur Le Maire


555, route de Boissise
77350 LE MEE-SUR-SEINE


POUR NOUS JOINDRE :


Affaire suivie par : Jean-Marc ROUMAYAT
Téléphone : 01 64 41 32 18
Réf. OSE : 2021-77285-89250
Vos réf : 


Le  20 décembre 2021


AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE


DÉSIGNATION DU BIEN : PARCELLE COMMUNALE


ADRESSE DU BIEN : 454, QUAI DES TILLEULS AU MEE-SUR-SEINE (77350)- PARCELLE CADASTRÉE BW122P .


VALEUR VÉNALE : 125.000 EUROS   


1. CONSULTANT : COMMUNE DU MEE-SUR-SEINE 


AFFAIRE SUIVIE PAR  : Monsieur Steven BRIAND


2. Date de consultation 01/12/2021


Date de réception 01/12/2021


Date de visite


Date de constitution du dossier « en état » 01/12/2021


3. OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ


CESSION PAR LA COMMUNE D'UNE EMPRISE DE TERRAIN DE  1068 M², À DÉTACHER DE LA PARCELLE BW122 (1210 M²), ET SUR


LAQUELLE SUBSISTE UNE VIEILLE MAISON À DÉMOLIR.


4. DESCRIPTION DU BIEN


454, QUAI DES TILLEULS AU MEE-SUR-SEINE (77350)- PARCELLE CADASTRÉE BW122P:


EMPRISE DE TERRAIN DE  1068 M², À DÉTACHER DE LA PARCELLE BW122 (1210 M²), ET SUR LAQUELLE SUBSISTE UNE VIEILLE 
MAISON À DÉMOLIR.


5. SITUATION JURIDIQUE


 propriétaire présumé :   COMMUNE DU   MEE-SUR-SEINE


DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES FINANCES PUBLIQUES DE SEINE-ET-MARNE


38 AVENUE THIERS
77011 MELUN CEDEX
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 situation d'occupation : libre.


6. URBANISME ET RÉSEAUX


Les biens se situent en zone urbaine  (zone Ua) au PLU de la commune du Mee-sur-Seine. Espaces boisés classés
pour partie sur la parcelle. Zone marron du PPRI.
7. DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE


Le bien sera valorisé selon la méthode par comparaison


Estimation retenue pour cette emprise de 1068 m² à détacher de la parcelle BW122 : 125.000 euros HT


8. DURÉE DE VALIDITÉ


Un an
9. OBSERVATIONS PARTICULIÈRES


En matière de cession, l’avis des Domaines est indicatif. Le consultant peut négocier au mieux de ses intérêts.


L'attention du consultant est par ailleurs appelée sur le fait que l'évaluation qui est communiquée ne tient pas


compte de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) susceptible de s'appliquer à la valeur de vente estimée dans le


présent avis. Je vous invite à vous rapprocher de votre comptable public local afin que vous soient précisées


les règles de TVA applicables à la cession envisagée.


Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie
préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.


L’évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une nouvelle consultation
du  Domaine  serait  nécessaire  si  l’opération  n’était  pas  réalisée  dans  le  délai  ci-dessus,  ou  si  les  règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer.


Le  Service  du  Domaine  n’est  pas  habilité  à  fixer  le  prix  de  la  transaction  immobilière  envisagée  par  le
consultant qui conserve toute faculté pour négocier avec son potentiel cocontractant.


    


2/2
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Annexe n° 4 – Plan cadastral 
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Annexe 1 : Document graphique : Incorporation dans le domaine privé de la commune des parcelles cadastrées Section n° BY 18 et 19 situés 183, rue Jean Méchet à Le Mée-sur-Seine







Annexe n° 2 – Plan cadastral parcelles BY 18 et 19 au 183 rue Jean Méchet 
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1001 Vies Habitat 
Société Anonyme d’Habitations à loyer modéré à directoire et conseil de surveillance, 


Au capital de 29 070 000 € 
Carré Suffren, 31 - 35 rue de la fédération, 75 015 Paris 


SIREN n° 572 015 451 RCS PARIS 


 


 


DECISION DE DEPOT D’OFFRE ET DE SIGNATURE DE LA PROMESSE  
ACQUISITION AMELIORATION 


LE MEE-SUR-SEINE 
Résidence « Le Circé » 


4 & 10 rue de la Noue, 21 & 26 rue du bois Guyot 
11 logements non conventionnés, 11 garages, 3 caves et 8 celliers  


 


 
L'AN DEUX MILLE VINGT ET UN, 
LE HUIT SEPTEMBRE,    
Au siège social, sis Carré Suffren, 31-35 rue de la fédération, 75015, PARIS, 


 
Madame Virginie CHABERT, Directrice du Pôle Métiers, agissant en vertu des 


pouvoirs reçus du Directoire par délibération en date du 8 juillet 2021.  
 


Connaissance prise des éléments suivants :  
 


- 1001 Vies Habitat est actuellement copropriétaire majoritaire de l’ensemble 
immobilier « Le Circé ».  


 
- A l’issue du processus de concertation avec la commune du MEE-SUR-SEINE, il a 


été décidé que 1001 vies récupère l’entière propriété de ce patrimoine, au fur-et-
à-mesure des mises en ventes des logements par leurs propriétaires après que la 
commune ait exercé son droit de préemption.  


 
- 11 logements non conventionnés (lots 103, 54, 52, 24, 86, 94, 96, 131, 73, 53, 


122), 11 garages (lots 76, 317, 315, 62, 25, 36, 37, 39, 214, 1, 33), 3 caves (251, 
249, 328) et 8 celliers (lots 104, 27, 88, 95, 91, 134, 49 et 129) sis à LE MEE-SUR-
SEINE (Seine-et-Marne) 4 à 10 rue de la Noue, 21 à 26 rue du Bois Guyot, d’une 
surface utile de 690,83 m². 


 
- Les 11 logements proposés à la vente sont actuellement vacants. 


 
Sur la base des prix d’acquisition par préemption pratiqués par la Commune du MEE-
SUR-SEINE, majorés des frais de notaires, 1001 vies Habitat remet à cette dernière 
une offre de prix de 1 310 360,00 € (UN MILLION TROIS CENT DIX MILLE TROIS CENT 
SOIXANTE EUROS), incluant les éventuels frais d’intermédiaire et hors droit et frais 
de notaire.  


 
Le prix de revient prévisionnel est de 1.567.055 euros toutes taxes comprises.  
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1001 Vies Habitat 
Société Anonyme d’Habitations à loyer modéré à directoire et conseil de surveillance, 


Au capital de 29 070 000 € 
Carré Suffren, 31 - 35 rue de la fédération, 75 015 Paris 


SIREN n° 572 015 451 RCS PARIS 


L’opération d’acquisition respecte les orientations relatives à la mise en œuvre de la 
politique du logement ainsi que les circulaires de programmation des financements 
aidés par l’Etat. 
 
Le montant de cette offre a été validé sur la base des études financières réalisées et 
annexées à la décision. 


 
Selon le plan de financement prévisionnel de l’opération, les caractéristiques de 
celle-ci sont les suivantes :  


o Le montant du prêt PLUS foncier est de 548 469 € ;   
o Le montant du prêt PLUS travaux est de 908 586 € ;  
o Le montant des fonds propres est de 110 000 € 


 
La réalisation de la vente sera soumise à l’intégration dans la promesse de vente, qui 
serait arrêtée d’un commun accord entre les parties, des conditions suspensives 
d’usage et notamment :  


▪ Que les biens soient libres au jour de la vente ; 
▪ L’obtention d’un préfinancement ; 
▪ L’obtention d’un agrément PLUS pour les 11 logements ; 
▪ L’obtention d’un accord de principe du Groupe Caisse des Dépôts pour les 


prêts PLUS Foncier et PLUS Travaux ; 
▪ L’obtention de la subvention de la CAMVS ; 
▪ L’obtention d’un avis des domaines conforme ; 
▪ La justification d’une origine de propriété régulière remontant à un titre 


translatif trentenaire. 
 


Autorise : 
 


- Le dépôt de l’offre dans les termes et conditions exposés ci-dessus.  
 


- La signature de la promesse de vente et de l’acte authentique de vente aux charges 
et conditions ordinaires et de droit en pareille matières et notamment suivant les 
conditions particulières qui viennent d’être précisées. 


 
A cet effet, Madame Virginie CHABERT donne pouvoir à toute personne ayant reçu 
délégation, pour signer ladite offre puis pour signer la promesse de vente et l’acte 
authentique de vente et tous document s’y rapportant, aux charges et conditions 
ordinaires et de droit en pareille matière et suivant les conditions particulières qui 
viennent d’être précisées et, d’une manière générale, faire le nécessaire dans 
l’accomplissement des formalités liées.  


Virginie CHABERT 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DE LA SEINE ET MARNE
Pôle Gestion Publique
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Téléphone : 01 64 41 33 00
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Mairie du  Mee-sur-Seine
DGA Aménagement du territoire


Service Urbanisme
Monsieur Le Maire


555, route de Boissise
77350 LE MEE-SUR-SEINE


POUR NOUS JOINDRE :


Affaire suivie par : Jean-Marc ROUMAYAT
Téléphone : 01 64 41 32 18
Réf. OSE : 2021-77285-87187
Vos réf : 


Le  17 décembre 2021


AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE


DÉSIGNATION DU BIEN : 11 LOGEMENTS APPARTENANT À LA COMMUNE DU MEE-SUR-SEINE.


ADRESSE DU BIEN :  RUE DE LA NOUE – RÉSIDENCE LE CIRCÉ AU MEE-SUR-SEINE 77350 -PARCELLES BL488 À 513. Lots 
logements : 103, 54, 52, 24, 86, 94, 96, 131, 73, 53, 122; Lots garages : 76, 317, 315, 62, 25, 36, 37, 39, 214, 1, 33; 
Lots annexes: 251, 249, 328, 104, 27, 88, 95, 91, 134, 49, 129.


VALEUR VÉNALE : 1.310.360EUROS HT  


1. CONSULTANT : COMMUNE DU MEE-SUR-SEINE 


AFFAIRE SUIVIE PAR  : Monsieur Steven BRIAND


2. Date de consultation 24/11/2021


Date de réception 24/11/2021


Date de visite


Date de constitution du dossier « en état » 24/11/2021


3. OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ


CESSION PAR LA COMMUNE DU MEE-SUR-SEINE À 1001 VIES HABITAT  DE 11 LOGEMENTS AVEC GARAGES ET CAVES.


4. DESCRIPTION DU BIEN


RUE DE LA NOUE 77350 LE MÉE-SUR-SEINE - RESIDENCE LE CIRCÉ- PARCELLES BL488 À 513 :


Lots logements : 103, 54, 52, 24, 86, 94, 96, 131, 73, 53, 122; Lots garages : 76, 317, 315, 62, 25, 36, 37, 39, 214, 1, 
33; Lots annexes: 251, 249, 328, 104, 27, 88, 95, 91, 134, 49, 129.


LOGEMENTS EN COPROPRIÉTÉ, LOTS: - 103, T3, 63 M²; - 54, T4, 76,89 M²; - 52, T2, 51,85 M²; - 24, T4, 80,83M²; - 86, T2, 
40,84 M²; - 94, T3, 66 M²; - 96, T3, 67,63 M²; - 131, T3, 68 M²; - 73, T1, 39,15 M²; - 53, T3, 63,67 M²; - 122, T3, 63,15 
M²; 
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5. SITUATION JURIDIQUE


 propriétaire présumé :  COMMUNE DU MEE-SUR-SEINE


 situation d'occupation : libre.


6. URBANISME ET RÉSEAUX


Les biens se situent en zone urbaine  (zone UC) au PLU de la commune du Mee-sur-Seine.


7. DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE


Le bien sera valorisé selon la méthode par comparaison


Le prix d’acquisition de  1.310.360 euros HT pour ces 11 logements avec caves et garages n'appelle pas
d'observation et peut être retenu.


8. DURÉE DE VALIDITÉ


Un an
9. OBSERVATIONS PARTICULIÈRES


En matière de cession, l’avis des Domaines est indicatif. Le consultant peut négocier au mieux de ses intérêts.


Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie
préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.


L’évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une nouvelle consultation
du  Domaine  serait  nécessaire  si  l’opération  n’était  pas  réalisée  dans  le  délai  ci-dessus,  ou  si  les  règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer.


Le  Service  du  Domaine  n’est  pas  habilité  à  fixer  le  prix  de  la  transaction  immobilière  envisagée  par  le
consultant qui conserve toute faculté pour négocier avec son potentiel cocontractant.


    


2/2
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DE LA SEINE ET MARNE
Pôle Gestion Publique
Sevice du Domaine - Evaluations.
Cité Administrative
20 quai Hippolyte Rossignol
77010 MELUN Cedex
Téléphone : 01 64 41 33 00


Mél : ddfip77.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr 


Mairie du  Mee-sur-Seine
DGA Aménagement du territoire


Service Urbanisme
Monsieur Le Maire


555, route de Boissise
77350 LE MEE-SUR-SEINE


POUR NOUS JOINDRE :


Affaire suivie par : Jean-Marc ROUMAYAT
Téléphone : 01 64 41 32 18
Réf. OSE : 2021-77285-26987
Vos réf : 


Le 7 mai 2021


AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE


DÉSIGNATION DU BIEN : APPARTEMENT DE TYPE 1P.


ADRESSE DU BIEN :  RUE DE LA NOUE AU MEE-SUR-SEINE -PARCELLES BL488 À 513. LOTS N°22-226-298. 


VALEUR VÉNALE : 55.000 EUROS HT  


1. CONSULTANT : COMMUNE DU MEE-SUR-SEINE 


AFFAIRE SUIVIE PAR  : Monsieur Steven BRIAND


2. Date de consultation 13/04/2021


Date de réception 13/04/2021


Date de visite


Date de constitution du dossier « en état » 13/04/2021


3. OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ


ACQUISITION PAR LA COMMUNE DU MEE-SUR-SEINE D'UN APPARTEMENT DE TYPE 1P DE SURFACE 35,39 M², AUQUEL SONT
RATTACHÉS UN BOX ET UNE CAVE,  DANS LE CADRE D'UNE DÉCLARATION D'INTENTION D'ALIÉNER EN DATE DU 17/03/2021
(REÇUE EN MAIRIE LE 09/04/2021), AU PRIX INDIQUÉ DE 55.000€.


4. DESCRIPTION DU BIEN


Appartement de type 1P (construit vers 1990) de surface 35,39 m² (lot  n°22), cave (lot n°298) et box  (lot n
°226), situés  a Rue de la Noue au Mee-sur-Seine.


5. SITUATION JURIDIQUE


 propriétaire présumé : CONSORTS VEILLE
 situation d'occupation : libre.
6. URBANISME ET RÉSEAUX


Les biens se situent en zone urbaine  (zone UC) au PLU de la commune.
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7. DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE


Le bien sera valorisé selon la méthode par comparaison


Le prix de 55.000 euros indiqué dans la DIA  pour cet appartement T1 de 35,39 m² avec box et cave
n'appelle pas d'observation et peut être retenu.


8. DURÉE DE VALIDITÉ


Un an
9. OBSERVATIONS PARTICULIÈRES


Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie
préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.


L’évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une nouvelle consultation
du  Domaine  serait  nécessaire  si  l’opération  n’était  pas  réalisée  dans  le  délai  ci-dessus,  ou  si  les  règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer.


Le  Service  du  Domaine  n’est  pas  habilité  à  fixer  le  prix  de  la  transaction  immobilière  envisagée  par  le
consultant qui conserve toute faculté pour négocier avec son potentiel cocontractant.


    
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Mairie du  Mee-sur-Seine
DGA Aménagement du territoire


Service Urbanisme
Monsieur Le Maire


555, route de Boissise
77350 LE MEE-SUR-SEINE


POUR NOUS JOINDRE :


Affaire suivie par : Jean-Marc ROUMAYAT
Téléphone : 01 64 41 32 18
Réf. OSE : 2021-77285-91724
Vos réf : 


Le 21 janvier 2022


AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE


DÉSIGNATION DU BIEN :  LOGEMENT APPARTENANT À LA COMMUNE DU MEE-SUR-SEINE.


ADRESSE DU BIEN : 21, RUE DU BOIS GUYOT AU MEE-SUR-SEINE – PARCELLES BL488 À 513 (LOTS 2, 5, 61).


VALEUR VÉNALE :   95.000 EUROS HT  


1. CONSULTANT : COMMUNE DU MEE-SUR-SEINE 


AFFAIRE SUIVIE PAR  : Monsieur Steven BRIAND


2. Date de consultation 10/12/2021


Date de réception 10/12/2021


Date de visite


Date de constitution du dossier « en état » 10/12/2021


3. OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ


PROJET DE CESSION PAR LA COMMUNE DU MEE-SUR-SEINE À 1001 VIES HABITAT  D’UN APPARTEMENT AVEC GARAGE ET
CAVE.


4. DESCRIPTION DU BIEN
21, RUE DU BOIS GUYOT AU MEE-SUR-SEINE – PARCELLES BL488 À 513 (LOTS 2, 5, 61) :


Appartement de type 1P (construit vers 1990) de surface 43,83 m² (lot  n°2), cave (lot n°5) et box fermé (lot n
°61), situés Résidence Circé, au 21, Rue du Bois Guyot au Mee-sur-Seine.


5. SITUATION JURIDIQUE
 propriétaire présumé : COMMUNE DU MEE-SUR-SEINE


 situation d'occupation : libre.
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6. URBANISME ET RÉSEAUX


Les biens se situent en zone urbaine  (zone UC) au PLU de la commune.
7. DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE


Le bien sera valorisé selon la méthode par comparaison


Estimation retenue pour cet appartement T1 de 43,83 m² avec box et cave : 95.000 euros HT


(une marge d’appréciation de 10 % peut être appliquée en tant que de besoin, le consultant restant 
toujours libre de négocier au mieux de ses intérêts).


8. DURÉE DE VALIDITÉ


Un an
9. OBSERVATIONS PARTICULIÈRES


En matière de cession, l’avis des Domaines est indicatif. Le consultant peut négocier au mieux de ses intérêts.


Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie
préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.


L’évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une nouvelle consultation
du  Domaine  serait  nécessaire  si  l’opération  n’était  pas  réalisée  dans  le  délai  ci-dessus,  ou  si  les  règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer.


Le  Service  du  Domaine  n’est  pas  habilité  à  fixer  le  prix  de  la  transaction  immobilière  envisagée  par  le
consultant qui conserve toute faculté pour négocier avec son potentiel cocontractant.


    
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PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 


MÉE-SUR-SEINE DU JEUDI 9 DECEMBRE 2021   
 


L’an deux-mille-vingt-et-un, le neuf décembre à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de la 


Commune du Mée-sur-Seine, légalement convoqué, s’est réuni à l’Hôtel de Ville en séance publique en 


respectant les mesures imposées dues à la crise sanitaire, sous la présidence de Monsieur Franck 


VERNIN, Maire. Les convocations individuelles et l’ordre du jour ont été transmis par écrit aux 


conseillers municipaux le jeudi 2 décembre 2021. La convocation et l’ordre du jour ont été affichés le 


jeudi 2 décembre 2021. 


 


Etaient présents : M. Franck VERNIN, M. Serge DURAND, Mme Jocelyne BAK, M. Christian 


QUILLAY, Mme Ouda BERRADIA, M. Denis DIDIERLAURENT (arrivé à 19h36 au point n°2), Mme 


Nadia DIOP, M. Christian GENET, Mme Stéphanie GUY, M. Hamza ELHIYANI, M. Georges 


AURICOSTE, M. Charles LEFRANC, Mme Michèle EULER, Mme Julienne TCHAYE, Mme Laure 


HALLASSOU, Mme Sylvie RIGAULT, M. Fabien FOSSE (arrivé à 19h41 au point n°7), M. Benoît 


BATON, Mme Maxelle THEVENIN, Mme Maggy PIRET, Mme Lidwine SCHYNKEL, Mme Sophie 


GUILLOT, M. Robert SAMYN, M. Kébir EL YAFI, Mme Nathalie DAUVERGNE-JOVIN, Mme Karine 


ROUBERTIE, Mme Sylvie GUÉZODJÉ, Mme Angélique DECROS (arrivée à 19h35 au point n°1) 


Etaient excusés représentés : M. Didier DESART avait donné pouvoir à Mme DIOP, Mme Sophie 


IMOUZOU à M. DIDIERLAURENT, M. TOUNKARA à M. VERNIN, M. Jean-Pierre GUERIN à Mme 


ROUBERTIE 


Etaient excusés non représentés : M. Taoufik BENTEJ, Mme Charlotte MIREUX, M. Renaud 


POIREL 


A été nommé secrétaire de séance : M. Christian GENET  
 


Ordre du jour :  


1 -  Désignation du Secrétaire de Séance 


2 -  Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 8 novembre 2021 


3 -  Décisions prises par M. le Maire du 15 octobre au 24 novembre 2021 


4 -  Rectification de la constitution de la commission permanente d’appel d’offres 


5 -  Tableau des effectifs 


6 -  Actualisation de la participation aux frais d’énergie et d’eau du personnel, des 


gardiens et des enseignants logés 


7 -  Décision Modificative n°2 – Exercice 2021 


8 -  Avances sur subventions 2022 aux associations 


9 -  Autorisation de dépenses d’investissement avant le vote du Budget Primitif (BP) 


2022 


10 -  Recensement de la population 2022 : modalités de rémunération des agents 


recenseurs et du coordonnateur communal 


11 -  Acquisition à l’euro symbolique pour intégration dans le patrimoine communal de 


la parcelle cadastrée Section BR n° 299 sise avenue du Commandant l’Herminier à 


Le Mée-sur-Seine et des parcelles identifiées DP1 et DP 2 


12 -  Acquisition par la commune d’une partie de la parcelle cadastrée Section BR n° 272 


(appartenant à Monsieur et Madame GAUDUCHEAU) sises 275, avenue des 


Charmettes à Le Mée-sur-Seine 


13 -  Approbation de la convention de partenariat pour la mise en place d’une 


permanence d’accès aux droits entre le Centre Social Municipal Yves AGOSTINI et 


l’association Mouvement Français du Planning Familial 77 


14 -  Modification du règlement intérieur des activités extra et périscolaires - retiré à 


l’ordre du jour en séance 


15 -  Approbation des nouveaux statuts du Syndicat Départemental des Energies de 


Seine-et-Marne (SDESM) - rajouté à l’ordre du jour en séance 


16 -  Informations diverses 


17 -  Questions diverses 
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Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 


 


− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 2121.15 


et L. 2121-29 


− Vu son Règlement intérieur, article 16 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 


DÉSIGNE M. Christian GENET en qualité de SECRÉTAIRE DE SÉANCE. 


 


M. VERNIN : « Avant que l’on rentre dans le vif du sujet, nous allons retirer une délibération qui est la numéro 


14 Modification du règlement intérieur des activités extra et périscolaires et vous avez eu sur table 


mais également par mail, une nouvelle délibération que je vous propose de rajouter, la numéro 15. Il s’agit 


d’une délibération sur le SDESM. Merci ». 


 


Mme DAUVERGNE-JOVIN : « Est-ce que vous pouvez nous donner les raisons de la suppression de la 


délibération 14 s’il vous plaît ? ». 


 


M. VERNIN : « A priori, vous n’avez pas le bon règlement intérieur dans la délibération. Malheureusement, il 


y a une erreur donc, on le passera la fois prochaine ». 


 


Mme DAUVERGNE-JOVIN : « Merci ». 


 


 


2021DCM-12-20 – Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 8 novembre 


2021 


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 


 


− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L. 2121-


29 


− Vu la Loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 


coopération intercommunale 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 
APPROUVE le procès-verbal du Conseil Municipal du 8 novembre 2021 qui lui a été 


exposé par Monsieur Franck VERNIN,  Maire. 


 


 


2021DCM-12-30 – Décisions prises par M. le Maire du 15 octobre au 24 novembre 2021  


Dans le cadre de la délégation qui a été accordée à M. le Maire le 4 juin 2020 par le Conseil Municipal, 


en vertu de l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales, il a pris les décisions 


suivantes : 


 


 De conclure une convention relative au financement des activités périscolaires d’un 


enfant méen scolarisé dans une classe UEEA (Unité d’Enseignement en Elémentaire Autisme) à 


Melun, entre la Commune du Mée-sur-Seine et la Commune de Melun, dans les 


conditions prévues par la délibération du Conseil Municipal n° 2017DCM-05-130 du 19 mai 2017. 


La convention est conclue pour une période d’un an (année scolaire 2021-2022) renouvelable 


tacitement. 


De signer en conséquence une convention relative au financement des activités périscolaires de 


l’enfant, scolarisé dans une classe UEEA à Melun, entre la Commune du Mée-sur-Seine et la 


Commune de Melun. 


 De conclure une convention relative au financement des activités périscolaires d’un 


enfant méen scolarisé dans une classe ULIS (Unité Localisée pour l’Inclusion Scolaire) au Mée-sur-
Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20220210-2022DCM-02-20-DE
Date de télétransmission : 14/02/2022
Date de réception préfecture : 14/02/2022







 3 


Seine, entre la Commune du Mée-sur-Seine et la Commune de Vert-Saint-Denis, dans 


les conditions prévues par la délibération du Conseil Municipal n° 2017DCM-05-130 du 19 mai 


2017. La convention est conclue pour une période d’un an (année scolaire 2021-2022) 


renouvelable tacitement. 


De signer en conséquence une convention relative au financement des activités périscolaires de 


l’enfant, scolarisée dans une classe ULIS au Mée-sur-Seine, entre la Commune du Mée-sur-Seine 


et la Commune de Vert-Saint-Denis. 


 De mettre à disposition de Madame CIGARE, sis 84 avenue de la Libération 77350 Le Mée-sur-


Seine, pour une période de 3 jours : Vendredi 22, samedi 23 et dimanche 24 octobre 2021 de 


10h00 à 18h00. 


De fixer les conditions financières comme suit : 


- Les locaux Maison du Commerce et du Citoyen sont mis à disposition à titre gratuit 


D’autoriser en conséquence la signature de la convention de mise à disposition des locaux susvisés 


ainsi que tous actes, y afférents. 


 De mettre à disposition le terrain annexe et deux vestiaires du stade de Pozoblanco, 


situé 900 rue des lacs les dimanches matin de 9h30 à 11h30 sur l’année 2021/2022 au profit de 


l’association Club Safran Sports Villaroche en contrepartie d’une participation financière de 1 


875 € (soit 125 € la séance pour 15 dates définies en annexe 1 de la convention). 


De mettre à la charge de la Ville du Mée-sur-Seine les charges suivantes : frais d’électricité, frais 


d’eau, frais de chauffage, frais d’entretien. 


D’autoriser en conséquence la signature de la dite mise à disposition et ses modalités 


d’organisation. 


 De signer les pièces du marché de travaux de création du nouveau cimetière avec la 


société TRAVAUX PUBLICS DE SOISY – 6 rue de la montagne de Maisse – ZA du Chenêt – 


91490 MILLY-LA-FÔRET (mandataire du groupement solidaire formé avec la société DECO 


GARDEN). 


De dire que le montant du marché est de 351 613 € HT. 


De dire que le marché prendra effet à sa date de notification, valant ordre de service d’exécution 


des travaux. 


 De mettre à disposition de Madame Anoh KILI, sis Maison du Commerce et du Citoyen 


48 Place Nobel 77350 Le Mée-sur-Seine, pour une période de 1 mois à compter du mardi 2 


novembre 2021 au mardi 30 novembre 2021 inclus. 


De fixer les conditions financières comme suit : 


- Les locaux Maison du Commerce et du Citoyen sont mis à disposition à titre gratuit 


D’autoriser en conséquence la signature de la convention de mise à disposition des locaux susvisés 


ainsi que tous actes y afférents. 


 De donner l’autorisation de l’occupation du domaine public à Monsieur Joao DOS 


SANTOS MATIAS, pour l’installation de son Food Truck, sur le parking du parc Fenez : 


o Les samedis de 10h00 à 20h00 


o Les dimanches de 10h00 à 15h00 


Et cela à compter du samedi 30 octobre 2021 jusqu’au samedi 30 avril 2022 (dimanche 1er étant 


la fête du Travail). 


De fixer le montant de la redevance d’occupation du domaine public (comprenant le branchement 


électrique) à deux cent vingt et un euros et cinquante-deux centimes (221,52 € net par mois) 


payable d’avance par mois. 


D’autoriser en conséquence la signature de la convention d’occupation du domaine public 


susvisée. 


 De mettre à disposition de l’association Amicale du Collège Elsa Triolet la grande salle du 


gymnase Caulaincourt selon les conditions décrites dans l’article n°2 de la convention. 


De mettre à la charge de la Ville du Mée-sur-Seine les charges suivantes : frais d’électricité, frais 


d’eau, frais de chauffage, frais d’entretien. 


D’autoriser en conséquence la signature de la convention de mise à disposition des équipements 


sportifs susvisés. 


De fixer la durée de ladite convention de mise à disposition pour l’année sportive 2021/2022. 


 De mettre à disposition de l’association LMS Judo le Dojo Jacques Bidard selon les conditions 


décrites en annexe 1 de la convention. 


De mettre à la charge de la Ville du Mée-sur-Seine les charges suivantes : frais d’électricité, frais 


d’eau, frais de chauffage, frais d’entretien. 
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D’autoriser en conséquence la signature de la convention de mise à disposition des équipements 


sportifs susvisés. 


De fixer la durée de ladite convention de mise à disposition pour l’année sportive 2021/2022. 


 De mettre à disposition de l’association LMS Karaté la salle de karaté du gymnase 


Rousselle selon les conditions décrites en annexe 1 de la convention. 


De mettre à la charge de la Ville du Mée-sur-Seine les charges suivantes : frais d’électricité, frais 


d’eau, frais de chauffage, frais d’entretien. 


D’autoriser en conséquence la signature de la convention de mise à disposition des équipements 


sportifs susvisés. 


De fixer la durée de ladite convention de mise à disposition pour l’année sportive 2021/2022. 


 De mettre à disposition de l’association LMS Kick Boxing les salles de boxe et de karaté du 


gymnase Rousselle selon les conditions décrites en annexe 1 de la convention. 


De mettre à la charge de la Ville du Mée-sur-Seine les charges suivantes : frais d’électricité, frais 


d’eau, frais de chauffage, frais d’entretien. 


D’autoriser en conséquence la signature de la convention de mise à disposition des équipements 


sportifs susvisés. 


De fixer la durée de ladite convention de mise à disposition pour l’année sportive 2021/2022. 


 De mettre à disposition du Comité de Seine-et-Marne de Judo le Dojo Jacques Bidard selon 


les conditions décrites dans l’article 2 de la convention. 


De mettre à la charge de la Ville du Mée-sur-Seine les charges suivantes : frais d’électricité, frais 


d’eau, frais de chauffage, frais d’entretien. 


D’autoriser en conséquence la signature de la convention de mise à disposition des équipements 


sportifs susvisés. 


De fixer la durée de ladite convention de mise à disposition pour l’année sportive 2021/2022. 


 De conclure une convention relative au financement des activités périscolaires d’un 


enfant méen W, scolarisé dans une classe spécialisée à Melun, entre la Commune du Mée-


sur-Seine et la Commune de Melun, dans les conditions prévues par la délibération du Conseil 


Municipal n° 2017DCM-05-130 du 19 mai 2017. La convention est conclue pour une période d’un 


an (année scolaire 2021-2022) renouvelable tacitement. 


De signer en conséquence une convention relative au financement des activités périscolaires de 


l’enfant, scolarisé dans une classe spécialisée à Melun, entre la Commune du Mée-sur-Seine et la 


Commune de Melun. 


 De conclure une convention relative au financement des activités périscolaires d’un 


enfant méen X, scolarisé dans une classe spécialisée à Melun, entre la Commune du Mée-sur-


Seine et la Commune de Melun, dans les conditions prévues par la délibération du Conseil 


Municipal n° 2017DCM-05-130 du 19 mai 2017. La convention est conclue pour une période d’un 


an (année scolaire 2021-2022) renouvelable tacitement. 


De signer en conséquence une convention relative au financement des activités périscolaires de 


l’enfant, scolarisé dans une classe spécialisée à Melun, entre la Commune du Mée-sur-Seine et la 


Commune de Melun. 


 De conclure une convention relative au financement des activités périscolaires d’un 


enfant méen Y, scolarisé dans une classe spécialisée à Melun, entre la Commune du Mée-sur-


Seine et la Commune de Melun, dans les conditions prévues par la délibération du Conseil 


Municipal n° 2017DCM-05-130 du 19 mai 2017. La convention est conclue pour une période d’un 


an (année scolaire 2021-2022) renouvelable tacitement. 


De signer en conséquence une convention relative au financement des activités périscolaires de 


l’enfant, scolarisé dans une classe spécialisée à Melun, entre la Commune du Mée-sur-Seine et la 


Commune de Melun. 


 De conclure une convention relative au financement des activités périscolaires d’un 


enfant méen Z, scolarisé dans une classe spécialisée à Melun, entre la Commune du Mée-sur-


Seine et la Commune de Melun, dans les conditions prévues par la délibération du Conseil 


municipal n° 2017DCM-05-130 du 19 mai 2017. La convention est conclue pour une période d’un 


an (année scolaire 2021-2022) renouvelable tacitement. 


De signer en conséquence une convention relative au financement des activités périscolaires de 


l’enfant, scolarisé dans une classe spécialisée à Melun, entre la Commune du Mée-sur-Seine et la 


Commune de Melun. 
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 De mettre à disposition du collège Jean de La Fontaine le gymnase Rousselle, le Dojo 


Jacques Bidard et le stade Pozoblanco, selon les conditions décrites en annexe 1 de la 


convention. 


De mettre à la charge de la Ville du Mée-sur-Seine les charges suivantes : frais d’électricité, frais 


d’eau, frais de chauffage, frais d’entretien. 


D’autoriser en conséquence la signature de la convention de mise à disposition des équipements 


sportifs susvisés. 


De fixer la durée de ladite convention de mise à disposition pour l’année sportive 2021/2022. 


 De mettre à disposition de l’association La Tulipe, le gymnase Caulaincourt selon les 


conditions décrites en annexe 1 de la convention. 


De mettre à la charge de la Ville du Mée-sur-Seine les charges suivantes : frais d’électricité, frais 


d’eau, frais de chauffage, frais d’entretien. 


D’autoriser en conséquence la signature de la convention de mise à disposition des équipements 


sportifs susvisés. 


De fixer la durée de ladite convention de mise à disposition pour l’année sportive 2021/2022. 


 De signer les pièces du marché de prestations d’entretien du patrimoine arboré et taille 


des haies et massifs architecturés  avec l’entreprise LELARGE ELAGAGES sise 20 chemin de 


la Planche Coutant – 77930 SAINT SAUVEUR SUR ECOLE. 


De dire que le montant du marché ne comprend ni minimum ni maximum annuels. 


De dire que le marché prendra effet à sa date de notification pour une durée d’un an et qu’il 


pourra être reconduit expressément par la collectivité, avec un préavis de 3 mois, chaque année 


sans que sa durée globale ne puisse excéder 4 ans. 


 De mettre à disposition de l’association LMS Escrime, la salle d’escrime du gymnase 


Caulaincourt selon les conditions décrites en annexe 1 de la convention. 


De mettre à la charge de la Ville du Mée-sur-Seine les charges suivantes : frais d’électricité, frais 


d’eau, frais de chauffage, frais d’entretien. 


D’autoriser en conséquence la signature de la convention de mise à disposition des équipements 


sportifs susvisés. 


De fixer la durée de ladite convention de mise à disposition pour l’année sportive 2021/2022. 


 De mettre à disposition de l’association LMS Tir à l’Arc la salle de tennis de table du 


gymnase Rousselle selon les conditions décrites en annexe 1 de la convention. 


De mettre à la charge de la Ville du Mée-sur-Seine les charges suivantes : frais d’électricité, frais 


d’eau, frais de chauffage, frais d’entretien. 


D’autoriser en conséquence la signature de la convention de mise à disposition des équipements 


sportifs susvisés. 


De fixer la durée de ladite convention de mise à disposition pour l’année sportive 2021/2022. 


 De mettre à disposition de l’association LMS Tennis la salle de tennis du gymnase Benjamin 


Bernard selon les conditions décrites en annexe 1 de la convention. 


De mettre à la charge de la Ville du Mée-sur-Seine les charges suivantes : frais d’électricité, frais 


d’eau, frais de chauffage, frais d’entretien. 


D’autoriser en conséquence la signature de la convention de mise à disposition des équipements 


sportifs susvisés. 


De fixer la durée de ladite convention de mise à disposition pour l’année sportive 2021/2022. 


 D’accepter le don, sans conditions ni charges pour la commune, d’un piano Rameau de 1980 


par Mme Monique VEILLARD. Le Maire, ou son représentant, sont autorisés à signer tous actes 


afférents à l’acceptation du don du piano Rameau par Mme Monique VEILLARD. 


 De modifier le bail civil conclu avec l’association « Ze Prod Next Door » dite association 


« ZPND » autorisé par une Décision du Maire n° 2021DM-02-012 concernant les locaux situés 


dans le centre commercial La Croix Blanche au Mée sur Seine (lots n° 20, 36, 21, 236), par 


la conclusion d’un avenant n° 1 modifiant : 


o son article 2 relatif à la désignation des lieux loués comme suit : 


« Un local composé de deux lots n°21 et 236, référence cadastrale n°99, sis 


Centre commercial la Croix Blanche 77350 LE MÉE-SUR-SEINE : 


- Lot n°21 représentant une surface de 63m², comprenant une pièce 


principale avec vitrine 


- Lot n°236 représentant une surface de 63m², comprenant une réserve 


et un WC avec accès sous-sol » 


o son article 5.1 relatif au montant du loyer comme suit : 
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« Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer mensuel en 


principal de : 


Cinq Cent Soixante Quinze euros (575 € HT) + T.V.A. au taux en vigueur, 


que le PRENEUR s’oblige à payer au BAILLEUR ou à son mandataire, d’avance 


par mois. 


Le PRENEUR règlera au BAILLEUR, en même temps que le loyer principal, la 


participation à toutes les taxes, impôts, charges et prestations afférentes aux 


locaux loués existantes ou qui viendraient à être créées,  notamment la taxe 


foncière et   les taxes additionnelles à la taxe foncière (taxe d’enlèvement des 


ordures ménagères, …) , dont est redevable le BAILLEUR. 


Exonération temporaire : préalablement à toute exploitation, les locaux objets 


des présentes nécessitent des travaux d’installation (réhabilitation/adaptation) 


ainsi que des travaux relevant normalement de l’article 606 du Code civil. Les 


parties conviennent que ces travaux, décrits à l’article 8 de la présente 


convention, sont à la charge exclusive du PRENEUR en contrepartie d’une 


exonération temporaire de paiement du loyer et de la taxe foncière. Plus 


précisément le PRENEUR est exonéré du paiement du loyer et du 


remboursement de la taxe foncière pour une période de deux (2) ans à compter 


de la date de signature de la présente convention de bail. » 


De n’apporter aucune modification aux autres clauses du bail civil autorisé par une Décision du 


Maire n° 2021DM-02-012. 


De fixer la date d’effet des modifications au bail civil susvisé au 31 octobre 2021. 


D’autoriser en conséquence la signature de l’avenant n°1 au bail civil susvisé autorisé par une 


Décision du Maire n° 2021DM-02-012 du 19 février 2021. 


 De mettre à disposition de l’entreprise MEBEN, en cours d’immatriculation, et représentée par 


Madame Mélody COLAS,  un local  composé des lots n° 20 et 36 situé dans l’enceinte du centre 


commercial de la Croix-Blanche - 77350 LE MEE SUR SEINE. 


D’autoriser en conséquence la signature d’une convention d’occupation précaire avec l’entreprise 


MEBEN, représentée par Madame Mélody COLAS pour exercer son activité d’expertise de 


« piercing » ainsi que son activité de « tatouage » selon les modalités prévues par la 


convention d’occupation précaire. 


De fixer la durée de ladite convention d’occupation précaire à une durée ferme de six mois à 


compter du 1er novembre 2021. Au plus tard à son terme, l’OCCUPANT fera l’acquisition des 


lots n° 20 et 36 susvisés au prix prévisionnel de 95 000 euros hors frais de notaire et sous réserve 


de l’avis des domaines, l’accord des parties sur le principe et les modalités de la cession étant déjà 


acquis. 


De fixer la redevance à 500€ par mois, les charges afférentes au local devant quant à elles être 


prises en charge directement par l’OCCUPANT ou, lorsque cela s’avère impossible faire l’objet 


d’un remboursement par l’OCCUPANT. 


D’exonérer l’OCCUPANT du paiement de la redevance pour une durée de deux mois 


correspondant à la durée prévisionnelle des travaux d’installation susvisés. 


 D'acquérir par préemption d’un local commercial d’une superficie de 105,96 m² appartenant 


à la SCI ASSIAH, sis 120, allée de Plein Ciel à LE MEE-SUR-SEINE, cadastré section BP n° 56, 


formant le lot n° 4769 (376/124189), pour un coût de cent cinq mille euros (105 000 euros). 


 De mettre à disposition de la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine (CAMVS), 


représentée par son président Louis VOGEL, l’espace de garderie Molière élémentaire 


situé 220 avenue des Régals -77350 LE MEE SUR SEINE, à titre gracieux. 


De mettre à la charge de la Ville du Mée-sur-Seine les charges suivantes : frais d’électricité, frais 


d’eau, frais de chauffage. 


D’autoriser en conséquence la signature de la convention de mise à disposition des locaux 


susvisés. 


De fixer la durée de ladite convention de mise à disposition du lundi 10 mai 2021 au vendredi 31 


décembre 2021. 


 


 


2021DCM-12-40 – Rectification de la constitution de la commission permanente d’appel 


d’offres 
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Monsieur Franck VERNIN a rappelé qu’après vérifications, nous nous sommes aperçus de la présence 


d'une erreur matérielle manifeste dans une de nos délibérations, en l'occurrence la délibération n° 


2020DCM-06-60 du 4 juin 2020 relative à la constitution de la commission permanente d'appel 


d'offres.  


 


En effet, il s'avère qu'un des noms retranscrits sur la délibération en qualité de membre titulaire n'est 


pas le bon. Madame Nathalie DAUVERGNE JOVIN, membre de l'opposition, apparait à la fois en 


qualité de membre titulaire et de membre suppléant, alors même qu'elle ne devrait apparaitre que 


dans la catégorie "suppléant", le titulaire de l'opposition devant être Monsieur Robert SAMYN.  


 


Il s'agit là d'une erreur de retranscription du vote exprimé par les membres du Conseil Municipal le 4 


juin 2020. En outre, le procès-verbal de cette séance du Conseil Municipal du 4 juin 2020, qui lui 


mentionne page 17 les noms des élus dans cette commission conformément au vote exprimé par le 


Conseil Municipal, a été adopté par les membres du Conseil Municipal réunis en séance le 18 


septembre suivant. Ce vote du procès-verbal ne fait que confirmer l'erreur matérielle. 


 


Nous avons de ce fait consulté la Préfecture et le service chargé du contrôle des actes de la commande 


publique, pour savoir comment procéder pour régulariser cette erreur matérielle.  


 


En vertu de la règle du parallélisme des formes et des procédures, la correction d’une erreur matérielle 


sur une délibération nécessite par principe une nouvelle délibération du Conseil Municipal. 


 


Il ne peut dès lors que nous être recommandé d’inviter le Conseil Municipal à prendre une délibération 


rectificative lors de sa prochaine réunion. 


 


Conformément aux articles L. 1414-2 et L. 1411-5 du Code général des collectivités territoriales, est 


constituée une commission d’appel d’offres à caractères permanent pour les communes de plus de 


3500 habitants. 


 


Cette commission d’appel d’offres est composée du Maire, Président, et de cinq membres du Conseil 


Municipal élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 


Il est procédé, selon les mêmes modalités, à la désignation ou à l’élection de suppléants en nombre 


égal à celui des titulaires. 


 


L’élection des membres titulaires et des suppléants a lieu sur la même liste, sans panachage ni vote 


préférentiel. Les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de 


suppléants à pourvoir. 


 


A noter que le Conseil Municipal aura toujours la possibilité de désigner une commission d’appel 


d’offres spécifique pour des opérations particulières. 


 


Il vous est donc proposé de procéder de nouveau à l’élection des membres de ladite Commission. 


 


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 


 


− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 1411-5 


et L. 2121-29 


− Vu le Code de la commande publique 


− Vu le Procès-verbal d'élection du Maire du 23 mai 2020 


− Considérant qu’outre le Maire, son Président, cette commission est composée de 5 


membres titulaires élus par le Conseil Municipal en son sein par le Conseil à la 


représentation proportionnelle au plus fort reste 


− Considérant que le Conseil Municipal a décidé à l’unanimité de procéder au vote à 


main levée et qu’il convient de procéder de même pour l’élection des suppléants en 


nombre égal à celui des titulaires 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 
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DECIDE DE PROCEDER A L'ELECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION 


D'APPEL D'OFFRES, qui s'établit comme suit :  


 


MEMBRES TITULAIRES : 


 


PROCLAME élus les membres titulaires suivants : 


➢ M. Serge DURAND 


➢ Mme Jocelyne BAK 


➢ M. Didier DESART 


➢ M. Christian QUILLAY 


➢ M. Robert SAMYN 


 


 


MEMBRES SUPPLÉANTS 


 


PROCLAME élus les membres suppléants suivants : 


➢ M. Denis DIDIERLAURENT 


➢ Mme Sylvie RIGAULT 


➢ M. Hamza EL HIYANI 


➢ Mme Maxelle THEVENIN 


➢ Mme Nathalie DAUVERGNE-JOVIN 


 


M. VERNIN : « Merci, avec toutes nos excuses ». 


 


 


2021DCM-12-50 – Tableau des effectifs 


Monsieur Serge DURAND  a rappelé que dans le cadre des recrutements des agents titulaires ou 


contractuels, des changements de filières, des avancements de grade, promotion interne et des 


nominations à la suite d’examens ou concours, il est nécessaire de transformer le tableau des effectifs 


comme suit. Les postes sont à temps complets sauf si précisé « TI : temps incomplet ». 


En annexe le tableau récapitulatif des emplois de la ville au 10 décembre 2021. 


 


Situations anciennes /postes supprimés Situations nouvelles / postes créés 


1 Directeur Général Adjoint des Services 2 Attaché 


1 Rédacteur 1 Rédacteur Principal 1ère classe 


4 Adjoint Administratif Principal 2ème Classe 2 Adjoint Administratif Principal 1ère Classe 


2 Technicien Principal 2ème Classe 1 Technicien Principal 1ère Classe 


4 Adjoint Technique Principal 2ème Classe 1 Agent de Maîtrise Principal 


3 Adjoint Technique  2 Agent de Maîtrise 


1 
Assistant de Conservation Principal 1ère 


Classe 
5 Adjoint Technique Principal 1ère Classe 


1 Assistant de Conservation  1 Bibliothécaire 


1 Cadre Territorial de Santé paramédicaux 1 Assistant de Conservation Principal 2ème Classe 


6 Educatrice de Jeunes Enfants 1 cl 1 
Assistant d'Enseignement Artistique Principal 


1ère classe 


1 Educatrice de Jeunes Enfants 2 cl 2 
Assistant d'Enseignement Artistique Principal 


2ème classe 


3 
Auxiliaire de Puériculture Principal de 2ème 


Classe 
2 


Assistant d'Enseignement Artistique Principal 


2ème classe (Temps incomplet) 


2 
Agent Spécialisé des Ecoles Maternelles 


Principal 2ème Classe 
4 


Educatrice de Jeunes Enfants Classe 


Exceptionnelle 


1 Assistant Socio-Educatif Principal 6 Educatrice de Jeunes Enfant 


3 Animateur 2 
Auxiliaire de Puériculture Principal de 1ère 


Classe 


   2 
Agent Spécialisé des Ecoles Maternelles Principal 


1ère Classe 
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   1 Assistant socio-éducatif de classe exceptionnelle 


  2 Assistant Socio-Educatif 


  1 Psychologue classe normale (Temps incomplet) 


  1 Animateur Principal 1ère Classe 


  1 Animateur Principal 2ème Classe 


  2 Adjoint d'Animation 


  2 Adjoint d'Animation (Temps incomplet) 


 


Soit un effectif maximum autorisé de 482 postes, dont 421 postes pourvus. 


 


Catégorie A : 53 postes dont 31 pourvus 


Catégorie B : 53 postes dont 42 pourvus 


Catégorie C : 376 postes dont 348 pourvus 


 


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 


 


− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L. 2121-


29 


− Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des Fonctionnaires 


− Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives 


à la Fonction Publique Territoriale, modifiée 


− Vu les Décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les 


grades s’y rapportant, pris pour l’application de l’article 4 de la Loi n° 84-53 du 26 


janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 


Territoriale 


− Vu la situation des effectifs pour l’année 2021 


− Vu l’avis favorable du Comité Technique (CT) du 30 septembre 2021 sur le tableau 


des effectifs  


− Vu l’avis de la Commission finances, administration générale et modernisation de la 


vie publique 29 novembre 2021 


− Considérant les besoins des services 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 


DÉCIDE de modifier le tableau des effectifs à compter du 10 décembre 2021 comme 


suit : 


 


Situations anciennes /postes supprimés Situations nouvelles / postes créés 


1 Directeur Général Adjoint des Services 2 Attaché 


1 Rédacteur 1 Rédacteur Principal 1ère classe 


4 Adjoint Administratif Principal 2ème Classe 2 Adjoint Administratif Principal 1ère Classe 


2 Technicien Principal 2ème Classe 1 Technicien Principal 1ère Classe 


4 Adjoint Technique Principal 2ème Classe 1 Agent de Maîtrise Principal 


3 Adjoint Technique  2 Agent de Maîtrise 


1 
Assistant de Conservation Principal 1ère 


Classe 
5 Adjoint Technique Principal 1ère Classe 


1 Assistant de Conservation  1 Bibliothécaire 


1 Cadre Territorial de Santé paramédicaux 1 Assistant de Conservation Principal 2ème Classe 


6 Educatrice de Jeunes Enfants 1 cl 1 
Assistant d'Enseignement Artistique Principal 


1ère classe 


1 Educatrice de Jeunes Enfants 2 cl 2 
Assistant d'Enseignement Artistique Principal 


2ème classe 


3 
Auxiliaire de Puériculture Principal de 2ème 


Classe 
2 


Assistant d'Enseignement Artistique Principal 


2ème classe (Temps incomplet) 
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2 
Agent Spécialisé des Ecoles Maternelles 


Principal 2ème Classe 
4 


Educatrice de Jeunes Enfants Classe 


Exceptionnelle 


1 Assistant Socio-Educatif Principal 6 Educatrice de Jeunes Enfant 


3 Animateur 2 
Auxiliaire de Puériculture Principal de 1ère 


Classe 


   2 
Agent Spécialisé des Ecoles Maternelles Principal 


1ère Classe 
   1 Assistant socio-éducatif de classe exceptionnelle 


  2 Assistant Socio-Educatif 


  1 Psychologue classe normale (Temps incomplet) 


  1 Animateur Principal 1ère Classe 


  1 Animateur Principal 2ème Classe 


  2 Adjoint d'Animation 


  2 Adjoint d'Animation (Temps incomplet) 


 


Soit un effectif maximum autorisé de 482 postes, dont 421 postes pourvus. 


 


Catégorie A : 53 postes dont 31 pourvus 


Catégorie B : 53 postes dont 42 pourvus 


Catégorie C : 376 postes dont 348 pourvus 


 


APPROUVE le tableau des emplois au 10 décembre 2021. 


 


 


2021DCM-12-60 – Actualisation de la participation aux frais d’énergie et d’eau du 


personnel, des gardiens et des enseignants logés 


Monsieur Hamza ELHIYANI a proposé  au Conseil Municipal d’actualiser la participation annuelle aux 


frais d’énergie du personnel, des gardiens et des enseignants logés. 


Il est considéré qu’un T3 est occupé par 2 personnes, un T4 par 3 personnes et un T5 par 5 personnes. 


 


• Les frais de chauffage sont actualisés selon l’indice officiel des prix à la consommation publié 


par l’INSEE (Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques), soit une augmentation de 


1,9 % entre août 2020 et août 2021. 


 


Pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2022 cette participation s’élève à : 


 


- 1 171,07 € pour un logement type T3 


- 1 405,13 € pour un logement type T4 


- 1 639,39 € pour un logement type T5 


 


 


• Les frais d’électricité sont calculés sur une consommation moyenne (hors chauffe-eau et 


chauffage électrique) pour un foyer d’une personne de 2 700 kWh/an (source : Médiateur national de 


l’énergie). La consommation moyenne selon la même source s’établit à 500 kWh/an et par personne 


supplémentaire. 


Le prix du kWh est basé sur l’offre classique de notre fournisseur Total Energies pour un compteur 


d’une puissance de 9 kWh, tarif de base, au 1er octobre 2021, soit 0,1544 kWh. 


 


Pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2022, cette participation s’élève à :  


 


- 494,08 € pour un logement type T3 


- 571,28 € pour un logement type T4 


- 725,68 € pour un logement type T5 


 


 


• Les frais d’eau sont calculés sur une consommation moyenne de 40 m3/an pour une personne 


et un prix du m3 TTC SUEZ Eau France de 4,17 €. 
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Pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2022, cette participation s’élève à :  


 


- 333,60 € pour un logement type T3 


- 500,40 € pour un logement type T4 


- 834,00 € pour un logement type T5 


 


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 


 


− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-29 


− Vu la Délibération n°2020DCM-12-140 du Conseil Municipal du 16 décembre 2020 


fixant la participation annuelle aux frais de chauffage du personnel et enseignants logés 


à 1 149,29 € pour un logement type F3, 1 378,95 € pour un logement type F4, 1 608,82 


€ pour un logement type F5 


− Vu l’évolution de l’indice officiel des prix à la consommation – ensemble des ménages 


– publiée par l’INSEE, soit 1,9 %  entre août 2020 et août 2021 


− Considérant un prix de 0,1544 € par Kwh d’électricité 


− Considérant un prix de 4.17€ par m3 d’eau 


− Considérant qu’un T3 est occupé par 2 personnes, un T4 par 3 personnes et un T5 par 


5 personnes 


− Vu l’avis de la Commission finances, administration générale et modernisation de la 


vie publique du 29 novembre 2021 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 


DÉCIDE pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2022, de porter :  


 


- la participation aux frais de chauffage à 1 171,07 € pour un logement type T3, 1 405,13 


€ pour un logement type T4, 1 639,39 € pour un logement type T5. 


- la participation aux frais d’électricité à 494,08 € pour un logement type T3, 571,28 € 


pour un logement type T4, 725,68 € pour un logement type T5. 


- la participation aux frais d’eau à 333,60 € pour un logement type T3, 500,40 € pour un 


logement type T4, 834,00 € pour un logement type T5.  


 


DIT que la recette sera encaissée aux chapitre et nature correspondants du budget 


communal. 


 


 


2021DCM-12-70 – Décision Modificative n°2 – Exercice 2021 


Monsieur Hamza ELHIYANI a proposé de voter la Décision Modificative n°2 par chapitre comme le 


Budget Primitif 2021 en fonctionnement et en investissement. 
 


La DM n°2 s’élève à 2 107 € réparti comme suit : 


- Fonctionnement :       0 € 


- Investissement :  2 107 € 


 


Il vous est proposé d’approuver la Décision Modificative n°2 du Budget 2021 de la 


Commune selon le document budgétaire annexé. 
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M. SAMYN : « Les intérêts de l’emprunt par anticipation, c’est la commune qui supporte ? ». 


 


M. ELHIYANI : « Comme je l’ai dit, les frais financiers liés à l’emprunt, qui est effectué chaque année, ce sont 


des frais qui sont supportés par la commune. Chaque année, nous effectuons des emprunts de sorte à financer 


la section d’investissement. Nous en supportons les frais financiers, ce qui est logique. Et puisque là, en quelque 


sorte, c’est un emprunt anticipé. C’est un emprunt dont le montant sera déduit de ce que l’on empruntera sur 


2022. Par conséquent, il est logique que les frais soient portés au premier abord par la Commune du Mée-sur-


Seine puisque ce n’est pas un emprunt uniquement effectué dans le but de compenser ce manque de produits 


puisque de toute façon, nous aurons consenti un emprunt sur 2022. Donc, il faut le comprendre comme étant 


un emprunt anticipé ». 


 


M. SAMYN : « Oui, mais c’est de toute façon par anticipation. On paiera des intérêts, je crois. D’accord ». 


 


Le Conseil Municipal a pris, par 25 voix pour et 7 abstentions (M. R. SAMYN, M. K. EL YAFI, M. J.P. 


GUERIN-pouvoir à Mme K. ROUBERTIE, Mme N. DAUVERGNE-JOVIN, Mme K. ROUBERTIE, Mme 


S. GUÉZODJÉ et Mme A. DECROS), la délibération suivante : 


 


− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L. 2121-


29 
− Vu l’instruction budgétaire et comptable de la M14 
− Vu le Budget Primitif 2021 
− Vu l’avis de la Commission finances, administration générale et modernisation de la 


vie publique du 29 novembre 2021 
− Considérant le projet de Décision Modificative présenté en séance 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 


DÉCIDE d’approuver la Décision Modificative n°2 du Budget Principal 2021, par 


chapitre en fonctionnement et en investissement, selon le document budgétaire 


annexé. 


 


 


2021DCM-12-80 – Avances sur subventions 2022 aux associations 


Madame Nadia DIOP a rappelé que le budget primitif 2022 est en cours de préparation et sera soumis 


au Conseil Municipal lors de sa séance de mars.  


Les subventions aux associations 2022 ne peuvent en principe être versées qu’après son vote effectif. 
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Toutefois, pour permettre la continuité de l’action publique, l’article L.1612-1 du Code général des 


collectivités locales prévoit la possibilité pour l’exécutif local, après autorisation de l’assemblée 


délibérante, d’engager, liquider et mandater certaines dépenses de fonctionnement de façon anticipée, 


dans la limite des crédits ouverts de l’exercice précédent.  


 


Compte tenu de la nécessité de permettre aux associations de mener leurs activités tout au long de 


l’année, il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser le Maire à verser les avances de subventions 


ci-après :  


 


MJC Le Chaudron 98 160 € 


Amicale des loisirs et sorties du 


personnel communal de Le Mée-sur-


Seine 


14 000 € 


Le Mée Sports Athlétisme 3 659 € 


Le Mée Sports Melun Val de Seine Basket 


Ball 


63 622 € 


Le Mée Sports Cyclisme 2 323 € 


Amicale Cyclo Le Mée 628 € 


Le Mée Sports Cercle Méen d’Escrime 2 055 € 


Le Mée Sports Football 76 036 € 


Le Mée Sports GRS  1 866 €  


Le Mée Sports Hand Ball 23 633 € 


Le Mée Sports Gymnastique 2 822 € 


Le Mée Sports section Judo 3 193  € 


Le Mée Sports section Karaté  1 228 € 


Le Mée Sports Kick Boxing 3 406 € 


Le Mée Sports Muay-thaï 1 870 € 


Le Mée Sports Tennis 6 348 € 


Le Mée Sports Tennis de Table 593 € 


Le Mée Sports section de Tir  245 € 


Le Mée Sports section Tir à l’arc 668 € 


Le Mée Sports Natation 1 369 € 


 


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 


 


− Vu l’article L.1612-1 du Code général des collectivités territoriales, permettant au 


Maire, jusqu’à l’adoption du budget et sur autorisation du Conseil Municipal, 


d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement 


dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente et, L. 2121-29  


− Vu l’article 2131-11 du Code général des collectivités territoriales précisant que les 


délibérations auxquelles ont pris part les membres du Conseil intéressés à l’affaire sont 


illégales 


− Vu l’avis de la Commission finances, administration générale et modernisation de la 


vie publique du 29 novembre 2021 


− Considérant que certaines associations ne peuvent pas assurer leurs missions sans le 


versement d’une partie de leur subvention municipale au cours du premier trimestre 


− Considérant que les élus président ou membres du conseil d’administration d’une 


association peuvent être considérés comme intéressé à l’affaire  


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 


DÉCIDE d’accorder le versement des avances sur subventions suivantes : 


 


MJC Le Chaudron 98 160 € 
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Amicale des loisirs et sorties du 


personnel communal de Le Mée-sur-


Seine 


14 000 € 


Le Mée Sports Athlétisme 3 659 € 


Le Mée Sports Melun Val de Seine Basket 


Ball 


63 622 € 


Le Mée Sports Cyclisme 2 323 € 


Amicale Cyclo Le Mée 628 € 


Le Mée Sports Cercle Méen d’Escrime 2 055 € 


Le Mée Sports Football 76 036 € 


Le Mée Sports GRS  1 866 €  


Le Mée Sports Hand Ball 23 633 € 


Le Mée Sports Gymnastique 2 822 € 


Le Mée Sports section Judo 3 193 € 


Le Mée Sports section Karaté  1 228 € 


Le Mée Sports Kick Boxing 3 406 € 


Le Mée Sports Muay-thaï 1 870 € 


Le Mée Sports Tennis 6 348 € 


Le Mée Sports Tennis de Table 593 € 


Le Mée Sports section de Tir  245 € 


Le Mée Sports section Tir à l’arc 668 € 


Le Mée Sports Natation 1 369 € 


 


DIT que les crédits correspondants seront prévus au Budget Primitif de l’exercice 2022. 


 


PRECISE qu’en application de l’article 2131-11 du Code général des collectivités 


territoriales, les Conseillers intéressés à l’affaire n’ont pas pris part au vote des 


subventions les concernant, selon le détail ci-après. 


 


 
 


 


2021DCM-12-90 – Autorisation de dépenses d’investissement avant le vote du Budget 


Primitif (BP) 2022 


Monsieur Hamza ELHIYANI a rappelé que le budget primitif 2022 est en cours de préparation et sera 


soumis au Conseil Municipal lors de sa séance de mars.  


Les dépenses d’investissement  2022 ne peuvent en principe être réalisées qu’après son vote effectif. 


 


Toutefois, pour permettre la continuité de l’action publique, l’article L.1612-1 du Code général des 


collectivités locales prévoit la possibilité pour l’exécutif local, après autorisation de l’assemblée 


délibérante, d’engager, liquider et mandater certaines dépenses d’investissement de façon anticipée 


dans la limite du quart des crédits ouverts de l’exercice  précédent.  


 


NOM DE L'ASSOCIATION 


BENEFICIAIRE D'UNE 


AVANCE SUR 


SUBVENTION 2022


 Conseillers intéressés à l’affaire n’ayant pas pris part au vote des 


subventions les concernant (élu étant président d'association, membre 


du Conseil d'administration) 


Nombre de votants Adopté par


AMICALE DES LOISIRS ET 


SORTIES DU PERSONNEL 


COMMUNAL DE LE MEE-


SUR-SEINE


 M. Serge DURAND, Mme Laure HALLASSOU 32 30 voix pour 


MJC LE CHAUDRON
 M. Franck VERNIN, M. Fabien FOSSE, Mmes Jocelyne BAK, Laure 


HALLASSOU, Nadia DIOP 
32 25 voix pour 


LE MEE SPORTS CYCLISME  M. Serge DURAND 32 31 voix pour 


LE MEE SPORTS 


FOOTBALL
 M. QUILLAY (Président) 32 31 voix pour 


LE MEE SPORTS G R S  Mme Sylvie RIGAULT 32 31 voix pour 
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Compte tenu des projets en cours et de la nécessité de pouvoir faire face aux urgences, il est demandé 


au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à utiliser des crédits pour les investissements 


suivants : 


 


Affectation des crédits Opération Chapitre Nature Montant 


Acquisition d’un terrain rue de l’église  21 2138 1 053 000 € 


Projet groupe scolaire Camus   GS Camus   185 000 € 


Préemption commerce - centre commercial 


plein ciel 


 21 2138 113 000 € 


Préemption commerce avenue de la libération  21 2138 103 000 € 


Viabilisation rue de l’église – prestations 


intellectuelles 


 20 2031 12 000 € 


Modification du PLU  20 202 18 000 € 


Création parking Chapu  21 2152 275 000 € 


Matériel informatique en cas de panne  21 2183 8 000 € 


Matériel électroménager en cas de panne  21 2188 8 000 € 


Total    1 775 000 € 


 


Ces crédits, d’un montant total de 1 775 000 €, seront inscrits au budget primitif 2022. 


 


Le Conseil Municipal a pris, par 25 voix pour et 7 abstentions (M. R. SAMYN, M. K. EL YAFI, M. J.P. 


GUERIN-pouvoir à Mme K. ROUBERTIE, Mme N. DAUVERGNE-JOVIN, Mme K. ROUBERTIE, Mme 


S. GUÉZODJÉ et Mme A. DECROS), la délibération suivante : 


 


− Vu l’articles L.1612-1 du Code général des collectivités territoriales, permettant au 


Maire, jusqu’à l’adoption du budget et sur autorisation du Conseil Municipal d’engager, 


liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits 


ouverts au budget de l’exercice précédent et, L. 2121-29  


− Vu l’avis de la Commission finances, administration générale et modernisation de la 


vie publique du 29 novembre 2021  


− Considérant les investissement qui pourraient donner lieu à des engagements et des 


mandatements préalablement au vote du budget  
− Considérant la nécessité de permettre la continuité de l’action publique  


− Considérant que le montant total des crédits ouverts en 2021 (hors crédits afférents 


au remboursement de la dette) est de 7 159 038 € 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 
DECIDE de l’ouverture anticipée des crédits d’investissements ci-après sur l’exercice 


budgétaire 2022. 


 


Affectation des crédits Opération Chapitre Nature Montant 


Acquisition d’un terrain rue de l’église  21 2138 1 053 000 € 


Projet groupe scolaire Camus   GS 


Camus 


  185 000 € 


Préemption commerce - centre 


commercial plein ciel 


 21 2138 113 000 € 


Préemption commerce avenue de la 


libération 


 21 2138 103 000 € 


Viabilisation rue de l’église – prestations 


intellectuelles 


 20 2031 12 000€ 


Modification du PLU  20 202 18 000 € 


Création parking Chapu  21 2152 275 000 € 


Matériel informatique en cas de panne  21 2183 8 000 € 


Matériel électroménager en cas de panne  21 2188 8 000 € 


Total    1 775 000 € Accusé de réception en préfecture
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AUTORISE Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater ces dépenses 


d’investissement dans la limite des crédits ouverts. 


 


DIT que les crédits correspondants seront prévus au Budget Primitif de l’exercice 2022. 


 


 


2021DCM-12-100 – Recensement de la population 2022 : modalités de rémunération des 


agents recenseurs et du coordonnateur communal 


Madame Stéphanie GUY a rappelé que le recensement rénové de la population, tel qu’il est prévu dans 


la Loi « Démocratie de proximité » du 27 février 2002, vise à fournir régulièrement des résultats 


récents et de qualité. 


 


Tous les ans, la population de toutes les circonscriptions administratives est actualisée, hormis en 2021 


où le recensement n’a pu être organisé compte-tenu de la situation sanitaire. 


 


Le recensement débutera le 20 janvier et se terminera le 26 février 2022. 


 


Cinq agents recenseurs ont été recrutés pour environ 680 logements à recenser tirés au sort par 


l’INSEE (Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques) dans tous les quartiers à partir 


du RIL (Répertoire des Immeubles Localisés) de la Ville de Le Mée-sur-Seine (mis à jour de façon 


continue par l’INSEE en partenariat avec la Commune). 


 


Madame Marie-Claire TROUVÉ, agent communal, assure la coordination du recensement 2022. 


 


Le coût des opérations donne lieu à une compensation par une dotation forfaitaire de l’Etat, établie en 


fonction de critères tels que les modalités de collecte, la taille de la population et le nombre de 


logements. Cette dotation notifiée par l’INSEE s’élève à 3 734 € pour 2022. 


 


La présente délibération a pour objet de définir le montant des indemnités dues aux agents recenseurs 


et au coordonnateur. 


 


Il vous est proposé de reconduire les tarifs votés lors de la séance du Conseil Municipal du 12 décembre 


2019. 


 


Agents recenseurs : 


− Par feuille de logement : 1.15 € 


− Par bulletin individuel : 1.90 € 


− Par réunion d’information : 24.00 € 


 


Coordonnateur : 


− Par feuille de logement : 0.30 € 


− Par bulletin individuel : 0.30 € 


− Par réunion d’information : 24.00 € 


 


Ne connaissant évidemment pas le nombre de fiches individuelles, il n’est pas possible, à l’heure 


actuelle, d’évaluer le montant total de la dépense. 


 


De plus, il sera accordé une indemnité forfaitaire d’un montant de 100 € à chaque agent recenseur 


pour les opérations de repérage qui précèdent le recensement. 


 


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 


 


− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 2121-


29 et L. 2122-21-10         


− Vu la Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et 


notamment son titre V, modifié par la Loi n°2017-256 du 28 février 2017 - art. 147                 Accusé de réception en préfecture
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− Vu le Décret n° 2003-485 du 05 juin 2003 relatif au recensement de la population 


− Vu le Décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les 


besoins de recensement de la population              


− Vu l’avis de la Commission finances, administration générale et modernisation de la 


vie publique du 29 novembre 2021 


− Considérant la nécessité de se donner les moyens pour réaliser une collecte de 


renseignements performante  
 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 


FIXE de la façon suivante les modalités de rémunération des agents recenseurs et du 


coordonnateur. 


 


DIT que les tarifs votés lors du Conseil Municipal du 12 décembre 2019 sont reconduits. 


 


Agents recenseurs : 


− Par feuille de logement : 1.15 € 


− Par bulletin individuel : 1.90 € 


− Par réunion d’information : 24.00 € 


 


Coordonnateur : 


− Par feuille de logement : 0.30 € 


− Par bulletin individuel : 0.30 € 


− Par réunion d’information : 24.00 € 


 


DIT qu’une indemnité forfaitaire de 100 € sera versée à chaque agent recenseur pour la 


période de repérage précédant le recensement. 


 


DIT que les crédits seront inscrits au budget 2022. 


 


PRECISE que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès 


du Tribunal administratif de Melun dans un délai de deux mois à compter de sa 


publication. 


 


 


2021DCM-12-110 – Acquisition à l’euro symbolique pour intégration dans le patrimoine 


communal de la parcelle cadastrée Section BR n° 299 sise avenue du Commandant 


l’Herminier à Le Mée-sur-Seine et des parcelles identifiées DP1 et DP 2 


Monsieur Christian GENET a rappelé que par une assemblée générale extraordinaire en date du 


22/09/2020, la Résidence La Fontaine, située avenue de Bir Hakeïm et avenue Maurice Dauvergne à Le 


Mée-sur-Seine, a autorisé la scission de la copropriété. L’objectif des copropriétaires est de parvenir à 


une dissolution de la copropriété et ainsi opter pour la pleine propriété. 


 


Cette copropriété, composée de 21 pavillons et d’espaces communs (espaces verts, voirie), a dès lors 


proposé à la commune l’acquisition à l’euro symbolique de : 


- la parcelle cadastrée Section BR n°299, sise avenue du Commandant l’Herminier d’une superficie 


de 566 m². 


- de deux petites parcelles, la parcelle DP 1 d’une superficie de 26 m² et la parcelle DP 2 d’une 


superficie de 5 m² (en jaune sur les plans ci-annexés). 


 


Par mails en date du 09/11/2021, l’étude SELAS LE GAL, TAGOT, BERTIN et ALLILAIRE, Notaires, 


informe la commune être chargée de la scission de la copropriété la Résidence La Fontaine. 


 


Une telle acquisition permettrait d’opérer une régularisation foncière et une meilleure gestion de ces 


ensembles. 
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Aussi il est proposé au Conseil Municipal d’approuver, au travers d’une acquisition à l’euro 


symbolique, l’intégration dans le patrimoine communal de la parcelle cadastrée Section BR n° 299 sise 


avenue du Commandant l’Herminier d’une superficie de 566 m² ainsi que des parcelles identifiées DP1 


et DP2 sur les plans de géomètre ci-annexés, en vue de leur intégration dans le patrimoine communal. 


  


M. VERNIN : « Ça a fait l’objet de plusieurs réunions avec les propriétaires ». 


 


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 


 


− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 2121-


29, L. 1311-9 et suivants et L. 2241-1 relatif à la gestion des biens et les opérations 


immobilières de la commune 


− Vu le Code général de la propriété des personnes publiques 


− Vu le Code civil 


− Vu le Code de l’urbanisme 


− Vu la Délibération n° 2018DCM-11-40 du Conseil Municipal en date du 13 novembre 


2018 approuvant le Plan Local d’Urbanisme 


− Vu la décision de l’assemblée générale de la Résidence La Fontaine en date du 22 


septembre 2020 autorisant la cession à l’euro symbolique de la parcelle cadastrée 


Section BR n° 299 d’une superficie de 566 m² sise avenue du Commandant l’Herminier 


à Le Mée-sur-Seine, ainsi que l’abandon dans le domaine public de deux petites 


parcelles, la parcelle DP 1 d’une superficie de 26 m² et la parcelle DP 2 d’une superficie 


de 5 m², ci-annexée 


− Vu les plans ci-annexés 


− Vu l’avis de la Commission cadre de vie, propreté et technique du 30 novembre 2021 


− Considérant qu’il est opportun de procéder à l’acquisition de la parcelle cadastrée 


Section BR n° 299 et des parcelles identifiées DP1 et DP2 sur les plans de géomètre 


ci-annexés 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


APPROUVE l’acquisition à l’euro symbolique de la parcelle cadastrée Section BR n°299 


de la Résidence La Fontaine sise avenue du Commandant l’Herminier à Le Mée-sur-Seine 


et des parcelles identifiées DP1 et DP2 sur plans de géomètre ci-annexés. 


AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous actes et réaliser toutes 


démarches en ce sens, et notamment les actes notariés correspondants. 


 


DIT que les dépenses seront inscrites au chapitre et article correspondants du budget 


communal. 


 


 


2021DCM-12-120 – Acquisition par la commune d’une partie de la parcelle cadastrée 


Section BR n° 272 (appartenant à Monsieur et Madame GAUDUCHEAU) sises 275, 


avenue des Charmettes à Le Mée-sur-Seine 


Monsieur Franck VERNIN a rappelé que Monsieur et Madame GAUDUCHEAU, propriétaires d’une 


maison individuelle sise 275, avenue des Charmettes à Le Mée-sur-Seine, sur une parcelle cadastrée 


Section BR n°272, ont manifesté leur intention de vendre leur bien immobilier. 


 


La localisation dudit bien étant compatible avec la volonté de la commune de créer une liaison douce 


entre l’avenue des Charmettes et l’îlot « Camus » (Cf. Orientation d’Aménagement et de 


Programmation dite « OAP secteur Camus »), des négociations ont été menées avec Monsieur et 


Madame GAUDUCHEAU pour l’acquisition, par la commune, d’une fraction de la parcelle BR n° 272 


correspondant à une surface de 15 m². La parcelle nouvelle qui en résulterait, cadastrée BR 272p (Cf. 


plan de géomètre ci-annexé), a été proposé à la commune au prix de 2 000 euros, hors frais notariés 


(frais à la charge de la commune). Accusé de réception en préfecture
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Aussi il est proposé au Conseil Municipal d’approuver, au travers d’une acquisition aux prix de 2 000 


€, hors frais notariés, l’intégration dans le patrimoine communal de la parcelle cadastrée Section BR 


n°272p (15 m²) en vue de la réalisation d’une liaison douce entre l’îlot « Camus » et l’avenue des 


Charmettes. 


 


M. VERNIN : « C’est au bout de la raquette de l’avenue des Charmettes. Le plan est à la fin du dossier. Une 


petite parcelle d’environ 15 m² ». 


 


Le Conseil Municipal a pris, par 25 voix pour et 7 abstentions (M. R. SAMYN, M. K. EL YAFI, M. J.P. 


GUERIN-pouvoir à Mme K. ROUBERTIE, Mme N. DAUVERGNE-JOVIN, Mme K. ROUBERTIE, Mme 


S. GUÉZODJÉ et Mme A. DECROS), la délibération suivante : 


 


– Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 1311-9 


et suivants, L. 2121-29 alinéa 1er et L. 2241-1 relatif à la gestion des biens et les 


opérations immobilières de la commune 


– Vu le Code de l’urbanisme 


– Vu le Code général de la propriété des personnes publiques 


– Vu la Délibération n° 2018DCM-11-40 du Conseil Municipal en date du 13 novembre 


2018 approuvant le Plan Local d’Urbanisme  


– Vu le relevé de propriété et le plan de géomètre, ci-annexés 


– Vu l’accord de Monsieur et Madame GAUDUCHEAU en date du 22 novembre 2021 


de céder aux prix de 2 000 € et au profit de la Commune de Le Mée-sur-Seine la 


parcelle cadastrée BR n°272p (15 m²) sise 275, avenue des Charmettes à Le Mée-sur-


Seine, ci-annexé 


– Vu l’avis de la Commission cadre de vie, propreté et technique du 30 novembre 2021 


– Considérant la pertinence et l’opportunité de procéder à l’acquisition de la parcelle 


susmentionnée au prix de 2 000 € hors frais de notaire, dans la perspective de création 


d’une liaison douce connectant l’îlot « Camus » à l’avenue des Charmettes 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


APPROUVE l’acquisition aux prix de deux mille euros (2 000 €) hors frais de notaires (à 


la charge de la commune), la parcelle cadastrée Section BR n°272p (15 m²) sises 275, 


avenue des Charmettes à Le Mée-sur-Seine en vue de son intégration dans le patrimoine 


communal pour permettre la création d’une liaison douce entre l’îlot « Camus » et 


l’avenue des Charmettes, dans le cadre de l’Orientation d’Aménagement et de 


Programmation Secteur Camus inscrite au Plan Local d’Urbanisme (PLU). 


AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous actes et réaliser toutes 


démarches en ce sens, et notamment les actes notariés correspondants. 


 


DIT que les dépenses seront inscrites au chapitre correspondant du budget communal. 


 


 


2021DCM-12-130 – Approbation de la convention de partenariat pour la mise en place 


d’une permanence d’accès aux droits entre le Centre Social Municipal Yves AGOSTINI 


et l’association Mouvement Français du Planning Familial 77 


Madame Ouda BERRADIA a rappelé qu’afin de compléter l’offre existante en matière de droits et de 


santé, la Préfecture de Seine-et-Marne a orienté l’association Mouvement Français du Planning Familial 


vers le Centre Social Municipal Yves Agostini, afin que l’association propose des permanences 


d’information et de sensibilisation aux habitants des quartiers prioritaires. 


 


Cette offre vient compléter celle existante au sein de notre territoire, proposée notamment par le 


Centre Social Municipal Yves Agostini dans le cadre de son projet social 2018-2022 et par le Bureau 


Information Jeunesse. 
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L’association propose deux permanences hebdomadaires d’une demi-journée, avec une conseillère 


familiale et conjugale, ainsi que des actions collectives permettant de sensibiliser aux thématiques 


de l’égalité femmes-hommes et de la santé. 


 


Lors de ces permanences, la conseillère donnera des informations sur les modes de contraception, 


sur les structures de soins, sur les relations affectives, sur les droits en matière de vie affective, 


relationnelle et sexuelle. 


 


Leur association est habilitée et cofinancée par l’Etat. 


 


Il vous est donc demandé : 


- D’approuver l’intervention de l’association Mouvement Français du Planning Familial pour les 


permanences d’accès aux droits dans les conditions définies par la convention de partenariat ci-


annexée, 


- D’approuver la prise en charge par la commune des frais de publicité devant nécessairement 


assurer le lancement et la bonne connaissance ultérieure des permanences, 


- D’approuver l’octroi à l’association Mouvement Français du Planning Familial d’une subvention 


annuelle globale couvrant l’activité dispensée sur le territoire de la commune du Mée-sur-Seine 


d’un montant annuel de deux milles euros (2 000.00 €) dans les conditions définies par la 


convention de partenariat ci-annexée, 


- D’approuver la convention de partenariat correspondante ci-annexée, 


- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer ladite convention et tous 


documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 


- De dire que les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget correspondant. 


 


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 


 


− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L. 2121-


29 


− Vu la Délibération du Conseil Municipal n°2018DCM-03-180 en date du 29 Mars 2018 


approuvant les orientations du Projet Social 2018-2022 du Centre Social Municipal 


Yves Agostini 


− Vu l’avis de la Commission solidarité, handicap et séniors du 23 novembre 2021 


− Considérant qu’il y a lieu de compléter l’offre de permanences d’accès aux droits 


proposée aux familles méennes 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 


APPROUVE l’intervention de l’Association Mouvement Français du Planning Familial 


pour les permanences d’accès aux droits dans les conditions définies par la convention 


de partenariat ci-annexée. 


 


APPROUVE la prise en charge par la commune des frais de publicité devant 


nécessairement assurer le lancement et la bonne connaissance ultérieure des 


permanences. 


 


APPROUVE l’octroi à l’association Mouvement Français du Planning Familial d’une 


subvention annuelle globale couvrant l’activité dispensée sur le territoire de la 


commune du Mée-sur-Seine d’un montant annuel de deux milles euros (2 000.00 €) 


dans les conditions définies par la convention de partenariat ci-annexée. 


 


APPROUVE la convention de partenariat correspondante ci-annexée. 


 


AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer ladite convention et tous 


documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 


 


DIT que les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget correspondant. 
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2021DCM-12-140 – Modification du règlement intérieur des activités extra et 


périscolaires - retiré à l’ordre du jour en séance 


 


 


2021DCM-12-150 – Approbation des nouveaux statuts du Syndicat Départemental des 


Energies de Seine-et-Marne (SDESM) - rajouté à l’ordre du jour en séance 


Monsieur Christian GENET a rappelé que notre commune est membre du Syndicat Départemental des 


Energies de Seine-et-Marne. Au 25 octobre 2021, 448 communes de Seine-et-Marne étaient adhérentes 


au SDESM, pour l’électricité. 


 


Lors de sa séance du 6 juillet 2021, le Comité syndical du SDESM a décidé d’apporter diverses 


modifications aux statuts adoptés lors de la création du SDESM, création entérinée par un arrêté 


préfectoral en date du 18 mars 2013.  


 


Les modifications approuvées par le Comité syndical portent sur les articles ci-dessous. 


 


Principaux apports de la révision statutaire  


 


Le SDESM reste un syndicat mixte fermé, conformément aux dispositions L. 5711-1 et suivants du 


Code général des collectivités territoriales.  


Outre un travail de mise en forme, plusieurs modifications ont été apportées, dans une démarche de 


simplification de son fonctionnement :  


 


Article 3 : Toutes les compétences du syndicat sont désormais exercées à la carte  


L’obligation de transférer la compétence d’autorité organisatrice de la distribution d’électricité (AODE) 


a été retirée des statuts.  


Cela signifie deux choses :  


o Les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre qui ne 


disposent pas de la compétence AODE peuvent adhérer au SDESM pour le bénéfice 


d’autres compétences transférables.  


o Les communes qui disposent de la compétence AODE peuvent adhérer au SDESM sans 


avoir à transférer cette compétence, pour le bénéfice d’autres compétences transférables. 


 
Cette modification permet de proposer à d’autres collectivités territoriales la carte des services du 


SDESM. 


 


Article 6 : Un nouveau mécanisme : la centrale d’achat public  


En sus des dispositifs déjà employés (groupement de commandes, mandat de maitrise d’ouvrage), le 


SDESM peut désormais agir en qualité de centrale d’achat.  


Définie par l’article L. 2113-2 du Code de la commande publique, une centrale d’achat est un acheteur 


qui a pour objet d’exercer pour une autre personne publique des activités d’achat centralisées qui sont 


:  


• Soit l’acquisition de fournitures ou de services ; 


• Soit la passation des marchés publics de travaux, de fournitures ou de services.  


L’intérêt est d’offrir aux membres du SDESM le bénéfice de marchés déjà conclus, et non 


plus seulement d’agir en amont en qualité de coordonnateur de groupement de 


commandes. 


 


Article 7 : Transfert de compétences facilité  


Afin de bénéficier pleinement d’un fonctionnement « à la carte », le transfert (et la reprise) de 


compétence entre le SDESM et un adhérent a été facilité.  


Ce transfert n’implique que la délibération de chacun des organes délibérants des parties concernées 


– et non plus l’ensemble des membres du SDESM.  


Les délais de reprise de compétences ont été supprimés. 


Il est cependant précisé que ces statuts interdisent la reprise de la compétence AODE par les membres.  Accusé de réception en préfecture
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Article 11 : Un rappel des dispositions financières applicables  


Deux obligations légales ont été renseignées :  


o Les contributions des adhérents au syndicat sont arrêtées annuellement par délibération du 


comité syndical  


o Les adhérents ne supportent que les dépenses correspondant aux compétences qu’ils ont 


transférées au syndicat, ainsi qu’une part des dépenses d’administration générale  


 


Article 12.2.2 : Correction de la représentation des EPCI sans fiscalité propre  


Les EPCI sans fiscalité propre membres du SDESM étaient auparavant représentés par les délégués 


directement élus au sein de leurs communes adhérentes. 


Dorénavant, et sur recommandation de la Préfecture, les EPCI sans fiscalité propre désigneront eux-


mêmes leurs délégués, à raison de 2 délégués titulaires et 1 délégué suppléant, désignés parmi les 


conseillers municipaux de chaque commune qui les composent.  


 


Article 12.2.3 : Élection simplifiée des délégués syndicaux  


Le fonctionnement des comités de territoires reste inchangé, mais la désignation des délégués 


syndicaux a été facilitée.  


Désormais, le comité de territoire pourra décider, à l’unanimité, de procéder au vote à main levée 


pour la désignation des délégués syndicaux.  


De plus, si une seule candidature a été déposée pour chaque poste de délégué à pourvoir, la désignation 


prendra effet immédiatement, sans opération de vote. 


 


Article 12.4 : Modification des modalités de vote au comité syndical  


Pour être conforme avec les dispositions du CGCT, et dans le cadre d’un fonctionnement à la carte, 


les modalités de vote doivent faire l’objet d’une distinction entre :  


- Les sujets présentant un intérêt commun à tous les adhérents (par exemple : désignation 


du président et des vices présidents, vote du budget). Pour ces sujets, tous les délégués 


sont appelés à voter. 


- Les sujets qui ne se rapportent qu’à une compétence précise. Pour ces sujets, ne prennent 


part au vote que le président et les délégués syndicaux issus des comités de territoire au 


sein desquels au moins un adhérent a transféré la compétence correspondante au syndicat. 


Il y aura donc différents collèges de votants selon les compétences transférées. 


 


Sachant qu’il faut des délibérations concordantes de toutes les communes adhérentes pour que les 


statuts ainsi modifiés entrent en vigueur, il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer 


favorablement sur la nouvelle rédaction des statuts du SDESM telle qu’elle figure en annexe au projet 


de délibération ci-joint. 


 


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 


 


- Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 2121-


29 et L.5211-17, L5211-18, L5211-20 et  L5711-1 relatifs aux modifications statutaires 


- Vu la Délibération n°2018DCM-12-100 du Conseil Municipal en date du 13 décembre 


2018, portant modification des statuts du SDESM 


- Vu l’Arrêté inter-préfectoral n°2019/8 du 19 février 2019 portant modifications 


statutaires du Syndicat Départemental des Energies de Seine-et-Marne et constatant 


la représentation-substitution de la Communauté d’Agglomération Grand Paris Sud 


Seine-Essonne-Sénart   


- Vu la Délibération n°2021-34 du Comité syndical du Syndicat Départemental des 


Energies de Seine-et-Marne (SDESM), en date du 6 juillet 2021, portant modification 


des statuts du SDESM 


- Vu le projet des nouveaux statuts du Syndicat Départemental des Energies de Seine-


et-Marne (SDESM) ci-annexé 


- Considérant que les collectivités membres du SDESM doivent délibérer afin 


d’approuver les modifications des statuts du SDESM  Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20220210-2022DCM-02-20-DE
Date de télétransmission : 14/02/2022
Date de réception préfecture : 14/02/2022







 23 


 


Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 


 


APPROUVE les nouveaux statuts du SDESM désormais rédigés conformément à la 


version jointe. 


 


AUTORISE Monsieur le Président du SDESM à solliciter Monsieur le Préfet de Seine-et-


Marne afin qu’il soit pris acte, par Arrêté inter-préfectoral, des nouveaux statuts du 


SDESM.  


 


 


2021DCM-12-160 – Informations diverses 


M. VERNIN : « J’ai amené quelques modifications sur les délégations des élus notamment de la majorité.  


Christian Genet, Adjoint au Maire en charge du cadre de vie, du logement et de la propreté, se verra 


rattacher la délégation au développement durable suivie par Benoit Baton en tant que Conseiller délégué 


auprès de lui.  


Hamza Elhiyani, Adjoint au Maire en charge des finances, du budget et de la modernisation de la vie publique 


se verra également chargé des grands projets (Pole CAMUS, NPRU…).  


Maxelle Thevenin, Conseillère déléguée à la modernisation de la vie publique, se verra chargée également 


de l’urbanisme auprès d’Hamza Elhiyani.  


Répondre aux nouveaux besoins de la population : 


Charles Lefranc, Conseiller délégué à la propreté et au NPRU sera dorénavant chargé de la propreté et 


de la protection animale.  


Taoufik Bentej, Conseiller délégué au logement sera dorénavant chargé de la médiation entre les 


services municipaux et les administrés. 


Ce sont des délégations qui ont été modifiées , il y a quelques jours ». 


 


 


2021DCM-12-170 – Questions diverses 


Mme ROUBERTIE : « Je voulais juste aborder de nouveau alors que j'aurais préféré ne pas l'aborder mais je 


crois que malheureusement c'est encore d'actualité. On avait parlé il y a quelque temps lors d'un Conseil 


Municipal des violences entre les jeunes notamment actuellement de Savigny-le-Temple et Le Mée. 


Dernièrement, il y a encore eu des rixes qui se sont passées dans le train entre Savigny-le-Temple et Le Mée. 


Les jeunes tirent le système d'alarme et après, il y a de la grande violence entre eux avec pour la plupart du 


temps des armes blanches. Il y a eu aussi une rixe qui a commencé au Carré Sénart et qui a fini allée de la 


Gare. Il y a un bon nombre de mamans qui sont venues vers nous dernièrement parce que, en fait, ce sont des 


mamans qui sont très inquiètes, qui se sentent impuissantes. Il y a notamment des mamans qui sont en train 


de monter une association pour essayer de travailler avec des mamans de Savigny-le-Temple. Donc, elles ont 


sollicité la municipalité mais apparemment, elles n'ont pas eu de réponse. Donc en effet, j'entendais bien 


Monsieur DURAND quand vous nous disiez que les choses étaient prises au sérieux, qu'il y avait de nombreuses 


réunions mais alors maintenant en même temps sur le terrain qu'est-ce qui se passe et comment en effet on 


peut faire un peu redescendre cette violence. Est-ce qu'il y a un travail de fait entre les différentes police 


nationale ou municipale ensemble, Savigny-le-Temple/Le Mée ? Est-ce qu'il y a un travail de fait avec la police 


ferroviaire ? Quelles sont les avancées par rapport à tout ça, de cette violence qui ne retombe pas 


malheureusement ».  


 


M. DURAND : « Malheureusement comme vous le dites, nous faisons le même constat. Ça s'était un petit peu 


calmé depuis quelques mois mais là, ça reprend et je dirais ça reprend de plus belle en plus. Sur les transports, 


on l'a vu samedi dernier également au centre commercial de Carré Sénart où un jeune garçon s'est fait 


poignarder lors d'une rixe entre des jeunes du Mée et des jeunes de Savigny. Alors,  je n'ai pas connaissance 


d'une demande de rendez-vous des mamans. Je n'ai pas de connaissance. Je les ai déjà reçu une fois au poste 


de police ». 


 


Mme ROUBERTIE : « Il ne s'agit pas de ces mamans-là. Non ».  
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M. DURAND : « Bon, ce n'est pas ça du tout. Donc, je n'ai pas eu du tout de contact de la part d'une 


association ». 


 


Mme ROUBERTIE : « Il y a eu une demande écrite. On en a rencontré ». 


 


M. DURAND : « Je ne l'ai pas eu. Donc, je peux pas vous dire ». 


 


Mme ROUBERTIE : « Il y a eu un courrier de fait en mairie en fait ». 


 


M. DURAND : « Donc, je regarderai, peut être que j'ai oublié mais je ne pense pas ». 


 


Mme ROUBERTIE : « Je pense qu'il serait important de les rencontrer ». 


 


M. DURAND : « Oui bien sûr. Sachez qu'à l'agglomération puisqu'on est concerné, Le Mée est concerné, on 


fait partie de l'agglomération. Il y a la police intercommunale qui agit tous les matins avec la police municipale 


du Mée sur le secteur, sur la gare du Mée-sur-Seine. Il faut se dire une chose, ces rixes proviennent en règle 


générale de jeunes, pas tous, qui étudient, qui sont dans les lycées professionnels à Savigny-le-Temple, à Moissy-


Cramayel, à Combs-la-Ville et actuellement depuis un certain temps, on sécurise tous les matins, tous les matins 


je dis bien, avec la police intercommunale, la police municipale, la police nationale, la gare du Mée, la gare de 


Savigny, la gare de Cesson, la gare de Vert-Saint-Denis, etc. Hier, il y a une réunion. Je vais laisser Monsieur le 


Maire en parler ». 


 


M. VERNIN : « Oui pour répondre Madame. Bien évidemment, il y a un travail partenarial qui est effectué 


entre nos 2 communes puisque les accidents, les incidents se sont produits entre les communes du Mée et de 


Savigny-le-Temple, entre les jeunes de Savigny-le-Temple et du Mée. Ici même dans cette salle hier, nous avons 


tenu une réunion entre les élus ayant trait à la jeunesse, je dirais, des 2 villes ainsi que Madame le Maire de 


Savigny-le-Temple et moi-même en présence du Directeur départemental de la sécurité publique et du 


Commissaire et des Chefs de police des 2 communes Savigny-le-Temple et Le Mée sous la houlette aussi des 


services de la Préfecture. Le constat, on le partage. Bien évidemment, il n'y a pas de différence d'analyse. Sur 


les actions, donc, il a été convenu qu’en fait, nos services, les échanges sont plutôt fluides au sein de 


l'agglomération Melun Val de Seine pour des raisons de territoire puisque nous sommes sur le même périmètre 


administratif. C'est un peu moins fluide avec GPS, Grand Paris Sud, parce qu'en fait, les territoires étant séparés 


sur le plan administratif mais pas pour les habitants, bien évidemment, puisque nous avons une grande 


similitude sur nos deux communes Savigny et Le Mée-sur-Seine, une perméabilité notamment. On a  évoqué 


les établissements scolaires. II y a aussi les habitudes de consommation. On a deux marchés sur Savigny et sur 


Le Mée qui sont fréquentés par nos habitants. C'est assez facile avec le train en plus qui va directement sur 


ces lieux. Donc, nous avons convenu avec Madame PICHERY de mettre en place très rapidement des réunions 


de travail entre nos élus, nos services mais aussi  dans un 2ème temps avec les associations locales, diverses. Il 


y en a plusieurs pour essayer d'enrayer ce phénomène bien évidemment. Pas très facile non plus puisque ces 


phénomènes sont mouvants. Ce sont des jeunes qui sont parfois pas ou peu identifiés de la part de nos services, 


qui ne sont pas toujours déscolarisés d'ailleurs. On a des jeunes qui sont à géométrie variable donc ça crée 


cette difficulté mais par contre d'une grande mobilité et une grande capacité à se mobiliser entre eux 


notamment à travers ces réseaux sociaux. Vous faites allusion à une tension sur l'avenue de la Gare samedi 


soir. La police est intervenue immédiatement quasiment et a donc arrêté plusieurs personnes, heureusement 


d'ailleurs, puisqu'ils étaient armés.  Bien souvent, ce sont des armes par destination. Cela peut être une béquille 


par exemple ou une barre de fer. Ce n'est pas forcément des armes blanches d'une manière traditionnelle. 


Donc c'est là aussi assez complexe. Donc, ce dossier est pris très au sérieux bien évidemment aussi bien par 


nos deux communes mais aussi par les intervenants divers et variés notamment la police, je parle de la police 


nationale, qui est sur le qui-vive. Je dois reconnaître qu'ils ont fait un travail de sécurisation important, 


notamment la police nationale, la SUGE (Service de sûreté générale de la SNCF) que je n'oublie pas aussi parce 


que beaucoup de difficultés se passent dans les transports, vous l'avez signalé aussi, transports, bus ou trains 


donc la SUGE a toute sa pertinence aussi dans ces interventions. Les opérations son conjointes. Le Directeur 


de cabinet du Préfet que j'ai eu encore tout à l'heure nous assure d'une très très grande vigilance avec ces 


difficultés, identifier les problématiques. Et là aussi je partage votre avis face à des parents qui sont souvent un 


peu dépassés par les événements. Il y a une certaine détresse je dirais de la part des parents. Voilà la situation 


donc bien sûr c'est un sujet qui nous inquiète sur lequel nous travaillons ».    


                    


M. DURAND : « Je voulais rajouter quelque chose. Grâce au grand travail de la police nationale et municipale, Accusé de réception en préfecture
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il y a eu beaucoup de rixes qui ont été évitées ces derniers mois grâce au travail des deux polices. Ce que je 


peux savoir, c'est police nationale et police municipale. Alors peut être associative, je ne dis pas non mais je ne 


connais que ces 2 identités ». 


 


Mme DAUVERGNE-JOVIN : « Suite aux nouvelles directives face à la 5ème vague covid qui viennent de tomber, 


comment vous avez pu organiser la cantine dans les écoles ? ». 


 


M. VERNIN : « Alors, pour nous ce n'est pas une surprise puisqu'on était déjà organisé en amont et que le 


protocole qui était appliqué correspond à ce qui nous a été demandé donc là-dessus je vais laisser parler Denis 


DIDIERLAURENT mais pour être allé rencontrer mardi les personnes des cantines et en avoir parlé avec elles, 


elles m'ont dit, pour nous on est déjà prêtes, ce sont que des femmes, et que le protocole était déjà appliqué ».   


 


M. DIDIERLAURENT : « Oui. Tu as tout dit. C'est ça en fait. Donc, on était déjà prêt. On n'avait pas baissé la 


garde. On était toujours vigilant par rapport à ça et il y a eu très peu de modifications ».  


  


M. VERNIN : « Merci et on espère que les choses vont s'améliorer, bien évidemment ». 


 


Mme DAUVERGNE-JOVIN : « On le souhaite tous effectivement c'est-à-dire qu'il y a qu'une classe qui mange 


à la cantine et vous faites par roulement puisqu'en fait les directives, c'est ça.   


C'est une classe sur la cantine. C'est classe par classe ». 


 


M. VERNIN : « Si vous le permettez, je me retourne vers Madame la Directrice. Valérie, vous avez des précisions 


à nous donner ? ».   


 


Mme la Directrice Générale Adjointe : « Le fonctionnement de nos accueils périscolaires a été maintenu à 


l'identique par rapport à l'année scolaire précédente donc on a pris le parti de rester sur l'organisation qui était 


en place à la fin de l'année scolaire justement pour parer à un éventuel retour en arrière par rapport au 


protocole sanitaire. Donc aujourd'hui, nos équipes sont déjà en fonctionnement conforme avec le protocole qui 


vient de sortir donc les enfants déjeunent bien par classe comme c'était le cas l'année dernière. On n'a pas 


changé alors que ce n'était pas nécessaire à la rentrée mais on a choisi par précaution de maintenir les équipes 


dans ce fonctionnement-là pour ne pas perturber les enfants, pour ne pas perturber les professionnels et pour 


être prêt justement à un retour en arrière. Donc les enfants déjeunent bien par classe et toujours à la même 


place sur nos cantines ».  


 


Mme DAUVERGNE-JOVIN : « Je pense que vous avez pu constater sur les réseaux sociaux et pas qu'en 


physique également allée de la Montagne récemment le tas d'encombrants. Donc les encombrants sont 


effectivement passés pour en retirer mais il en restait toujours. Cela fait 2 jours que je suis sur Paris donc je ne 


sais pas s'il en reste encore mais du coup comment cette difficulté, cette gêne a été traitée s'il vous plaît ? ». 


 


M. GENET : « Pas de problème. J'ai passé beaucoup de temps là-bas. Ce qu'il faut savoir, c'est que la société 


CDC Habitat a changé d'intervenants, de partenaires pour tout ce qui est encombrant. Au lieu de Cycleva, ils 


ont une société qui s'appelle Pulita maintenant. Je ne connais pas. Je les ai connu parce que je les ai vu hier. Il 


faut savoir que cette société, parce que ce n'est pas les ordures des personnes qui sont autour, tout ce qui était 


immondice, c'est ce qui était dans les caves et qu'il a fallu sortir pour que les encombrants viennent les prendre 


mais c'est les encombrants qui venaient passer. Ils ne venaient pas prendre des sacs avec des déchets, etc. 


Normalement, cette société aurait dû faire comme faisait Cycleva, les mettre directement dans les points 


d'apport volontaire s'il y avait des déchets autres que des encombrants et il n'aurait resté que les encombrants. 


Il y a eu un loupé avec les encombrants le premier lundi au mois de novembre puisqu'ils n'avaient pas encore 


sorti les encombrants au moment où est passé le SMITOM donc ça c'est clair. Le SMITOM a redonné un 


rendez-vous le lundi d'après puisque malheureusement il y a des délais à respecter et le lundi d'après, ils sont 


passés eux prendre les encombrants c'est-à-dire les divans, les tables, tout ce qu'il fallait, les matelas, etc. Restait 


les immondices et je suis entièrement d'accord, c'était bien des immondices donc je suis intervenu alors que je 


rappelle toujours et j'ai toujours dit que c'était du privé mais pour une question d'insalubrité, j'ai trouvé que 


c'était anormal que ces déchets restent sur les pelouses donc je suis intervenu auprès de la direction de CDC 


Habitat, de la technicienne au départ et quand j'ai vu qu'au bout de 2 jours, elle m'avait dit que ça passerait 


le lendemain. Que le lendemain, il n'y avait rien puisque je suis passé au moins 3 fois par jour voire 4. Ce n'était 


pas possible. Je me suis aperçu que ça ne bougeait pas. Je suis carrément passé au stade au-dessus et j'ai donc 


vu le Directeur qui lui a tout de suite demandé à ce qu'on fasse vraiment le nécessaire et qu'on fasse intervenir Accusé de réception en préfecture
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le plus rapidement possible la société Pulita qui n'avait pas trop pris conscience de la situation et qui est donc 


passé hier matin. J'étais là sur place. Je les ai vu mettre dans les bornes alors qu'il y avait juste à mettre dans 


les bornes. Ce n'était pas compliqué et puis emmener par contre ce qu'ils ne pouvaient pas rentrer dans les 


bornes. Ils avaient un camion. Ils ont fait le nécessaire et à midi, je suis repassé, il n'y avait plus rien. Il faut 


savoir que j'avais quand même un petit peu menacé le Directeur que si l'après-midi ça serait nos services qui 


passeraient mais il y aurait facturation derrière puisque c'est un cas d'insalubrité et du coup ça s'est passé, à 


midi il y avait plus rien.  J'ai repris des photos pour vérifier et ceux qui sont sur place, j'étais avec des usagers, 


avec les gardiens, on a pu contrôler. Dans ce cadre-là, pour ne pas que ça recommence, les procédures ont été 


changées donc ils ont déjà changé pas mal de choses et cela devrait normalement ne plus arriver mais bon. 


D'où le fait que le site des fois quand tu viens du Mée, ça peut être utile, c'est comme ça que je m'en suis 


aperçu le lundi. J'espère avoir fait le nécessaire même si ce n'était pas à la mairie de le faire, on l'a fait parce 


que c'est une question de logique et je pensais être quand même au niveau la propreté. Et ce n'est pas les 


usagers qui avaient posé. C'était la société qui avait sorti pour les emmener mais qui ne les a pas emmené en 


temps et en heure ». 


 


Mme DAUVERGNE-JOVIN : « Merci. Effectivement, c'est bien mieux pour le bien vivre des résidents de l'allée 


de la Montagne. Une dernière question. Est-ce qu'il vous serait possible de remettre sur le site de la ville, surtout 


que maintenant le site est nouveau, tous les documents concernant les conseils municipaux qui ne sont pas 


accessibles au public ». 


 


M. VERNIN : « Je pense que oui ». 


 


Mme la Directrice de la communication : « Ils sont en ligne dans la rubrique Conseil Municipal ». 


 


M. VERNIN : « Vous pouvez vérifier. Vous avez une tablette ? 


 


Mme la Directrice de la communication : « Je suis en train de vérifier ». 


 


M. VERNIN : « On va vous le dire tout de suite ».   


 


Mme la Directrice de la communication : « Il y a tous les comptes-rendus, toutes les délibérations ». 


 


Mme DAUVERGNE-JOVIN : « A priori, pas les délibérations du Conseil Municipal de ce soir ». 


 


M. VERNIN : « Ça  c'est normal. Vous avez l'ordre du jour normalement, je pense ». 


 


Mme la Directrice de la communication : « Jeudi 9 décembre 19h30, il y a un lien avec ordre du jour. Je l'ai 


sous les yeux et le dossier y est quand on clique dessus ». 


 


Mme DAUVERGNE-JOVIN : « Ecoutez, à priori à 14 heures cinquante-et-une, ce n'était pas accessible ». 


 


Mme la Directrice de la communication : « Si à 14h51, ça devait être accessible parce qu'on les met quand 


elles sont envoyées aux élus ». 


 


Mme DAUVERGNE-JOVIN : « Il y a bien l'ordre du jour mais il n'y a pas le dossier ». 


 


Mme la Directrice de la communication : « Si, il y a le dossier en dessous. Il y a écrit ordre du jour et en dessous 


il y a écrit dossier ». 


 


M. VERNIN : « Bon, il a peut-être été mis à 14h52. Il est donc à jour. Je vais clôturer le Conseil Municipal ». 


 


Mme la Directrice de la communication : « Le dossier doit être en ligne au moment du Conseil ». 


 


M. VERNIN : « Oui, c'est ça. Là, vous ne devez avoir que l'ordre du jour normalement ». 


 


Mme la Directrice de la communication : « Donc, c'est normal que vous ayez vu que l'ordre du jour et ce soir, 


il y a le dossier ». 
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CONVENTION TER 2022 
 


CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE SEINE ET MARNE 
Service de médecine professionnelle et préventive 


 


CONVENTION 


 
Entre, d'une part : 
 
- le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Seine-et-Marne, sis 10, Points 


de Vue – CS 40056 – 77564 LIEUSAINT CEDEX, représenté par sa Présidente en exercice, Madame Anne 
THIBAULT dûment mandatée par délibération du Conseil d'Administration prises en séance en date du 03 
novembre 2020. 


 
Et, d'autre part, 
 
- la Commune de ........................................................... 
- le Syndicat ........................................................... 
- autre collectivité ................................................... 
 
sis (e) à                                                                                                     , représenté(e) par son 


Maire/Président en vertu de la décision de l'organe délibérant en date du.................................................... 
 
en application des dispositions relative à la médecine préventive dans la fonction publique 


territoriale contenues dans les textes suivants : 
 


- Article 108-2 de la loi n°84.53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 


- Loi n° 83.634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 


- Décret n° 85.603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'Hygiène et la Sécurité du 
travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale, 


- Décret n° 85.643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux Centres de Gestion, 


- Décret n°87.602 du 30 juillet 1987 relatif à l'organisation des comités médicaux, 
aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux, 


Il a été convenu ce qui suit : 
 
 


ARTICLE 1er - OBJET DE LA CONVENTION 


 
La présente convention a pour objet de formaliser l’accord de la collectivité désignée ci-dessus, à l’application 
des dispositions référencées ci-dessus fixant le périmètre et définissant le contenu des missions du service de 
médecine préventive que le Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de Seine-et-Marne peut 
proposer à la commune signataire. 
 
Elle intervient à la demande de la commune pour la stricte nécessité des visites liées soit : 


 A une saisine d’une instance médicale consultative (comité médical, commission de réforme) 
 A une visite dans le cadre de la mise en œuvre de la période préparatoire au reclassement 
 A l’examen nécessaire à l’instruction d’une maladie professionnelle 
 Visites à la demande (collectivité, agent, professionnels de santé) et après avis du médecin de 


prévention 
Ces visites sont réalisées par le médecin de prévention. 
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Des entretiens infirmiers en santé au travail peuvent être effectués pour les visites médicales périodiques ou 
1ère visite, sous la responsabilité du médecin de prévention dans le cadre de protocole écrits. 
Les profils de poste pouvant bénéficier d’un entretien infirmier (1ère visite ou visite périodique) sont : 


o Les agents issus des filières : administrative, animation et culturelle, 
o Les personnels de crèches et agents des services de petite enfance, 
o Les assistants sociaux, assistantes maternelles, aides à domicile et psychologues. 


 
Parmi ces agents, les infirmières ne pourront pas recevoir les catégories suivantes : 
 


- RQTH / invalidités 
- Grossesse / retour de congé maternité / allaitement 
- Tous types d’habilitation et CACES 
- Suivi Médical Particulier 
- Mineurs / apprentis techniques 
- Aménagement de poste à la précédente visite médicale 
- Les agents pour lesquels la collectivité pense qu’il est nécessaire d’avoir un avis médical  


 
L’entretien infirmier est basé sur la clinique médicale du travail. 
La trame d’entretien est une trame validée par le médecin de prévention, que l’infirmière pourra adapter selon 
les besoins. 
 
ARTICLE 2 - DESIGNATION DES MISSIONS SOUMISES A CONVENTION 
 


Dans le cadre de ses obligations d’employeur, l’autorité territoriale est chargée de veiller à la sécurité et à la 
protection des agents placés sous son autorité. Parmi les acteurs de la prévention aux risques professionnels 
accompagnant l’autorité territoriale dans cette mission, le médecin de prévention a pour mission d’éviter toute 
altération de l’état de santé des agents du fait de leur travail; pour cela, il surveille leur état de santé, les 
conditions d’hygiène du travail et les risques de contagion.  
 
La collectivité, en confiant au service de médecine professionnelle et préventive du Centre de Gestion de la 
F.P.T. de Seine et Marne l’examen de ses agents au titre des visites visée à l’article 1er de la présente 
convention bénéficie des conseils, analyses et accompagnement du médecin propres à éclairer la collectivité 
dans ses décisions ou ses orientations en matière d’attribution de congés liés à l’indisponibilité physique, à la 
reconnaissance de maladie professionnelle ou à la mise en œuvre  des actions contenues dans la période 
préparation au reclassement. 
 
Les prestations proposées ont pour finalité : 
-D’accompagner les employeurs dans leurs démarches visant à préserver la santé des agents  
-De prévenir les risques professionnels  
-D’améliorer la qualité de vie au travail  
-D’accompagner les agents en difficulté physique, psychique  
 
Le service interviendra dans le périmètre strictement limité. 


 
ARTICLE 3 - ENGAGEMENT DES PARTIES 
 
Dans le respect des dispositions législatives et réglementaires susvisées, le service de médecine professionnelle 
et préventive du Centre de gestion s'engage à assurer les services décrits dans la charte de fonctionnement et 
d’organisation du service annexé à la présente convention.  
Cette charte est susceptible d'être mise à jour, unilatéralement, par le Centre de gestion à chaque échéance de 
la présente convention. Toute modification de la charte sera portée à la connaissance de la collectivité 
adhérente. 
La collectivité s’engage quant à elle à respecter les conditions tant matérielles que médicales et juridiques 
inscrites dans la charte, dans lesquelles le médecin intervient. En adhérant au service médecine du Centre de 
gestion, l’autorité territoriale adhère aux principes d’actions du médecin, notamment celui d’indépendance par 
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lequel le médecin n’agit que dans le sens dicté par l'intérêt premier de l’agent quant à sa santé au travail 
(article 3 du préambule).  
 
 
ARTICLE 4 - LES MODES D’ACTION DU SERVICE 
 
Le médecin du travail assure personnellement l'ensemble de ses fonctions, dans le cadre des missions définies 
dans le décret n°85-603 du 10 juin relatif à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique 
Territoriale. 
Toutefois, le médecin de prévention peut confier certaines activités, sous sa responsabilité, dans le cadre de 
protocoles écrits, aux infirmiers en santé au travail et dans un périmètre bien définit (cf. page 11 de la charte). 
 
Pour réaliser ses actions de prévention, le médecin de prévention pourra s’appuyer sur les ressources qui 
pourraient être mises à disposition par la collectivité ou le centre de gestion et coordonner l’action 
pluridisciplinaire. 
 
Les visites médicales 
 
Elles sont organisées dans les conditions développées dans la charte d’organisation du service médecine. 
 
Les dates des examens médicaux, le nombre d’agents à voir sont fixés selon en fonction des créneaux proposés 
par le Centre de Gestion. 
La volumétrie des visites est dépendante des capacités du service à proposer des créneaux de visite. 
 
Les visites de poste 
 
La visite de poste de travail est une autre modalité de surveillance médicale des agents. Elle consiste en une 
étude ayant pour objet de connaître et d’analyser la situation professionnelle des agents tout en évaluant les 
multiples risques auxquels ils sont exposés. En se basant sur cette étude, il pourra s’assurer de la compatibilité 
de l’état de santé de l’agent avec le poste étudié. Par ailleurs, le médecin du travail sera en mesure d’émettre 
des remarques à l’autorité territoriale. Elle a pour but de lui expliquer l’obligation de réaliser des améliorations 
ou d’aménager correctement les postes afin d’assurer de meilleures conditions de travail aux agents. 
 
 
ARTICLE 5 – LES MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DES VISITES 
 
Les visites par le médecin de prévention s'effectuent dans les locaux du Centre de Gestion. Les entretiens 
infirmiers peuvent se faire dans un centre de visite ou les locaux mis à disposition. 
Le cas échéant si un centre de visite mutualisé était mis à disposition dans un périmètre proche de la 
collectivité concernée, l’examen des agents pourrait y être organisé. 
 
Dans ce dernier cas l’organisation matérielle s’effectue dans les conditions mentionnées à l’article II.2 de la 
charte d’organisation du service. 
 
Planification des visites : organisation et obligation de la collectivité 
 
S'agissant des créneaux de consultation, ceux-ci pourront, le cas échéant, être adaptés, à la demande expresse 
de la collectivité adhérente. 
Aucune dérogation aux dates et horaires de consultation, arrêtés d'un commun accord entre la collectivité et le 
Centre de gestion, ne pourra être acceptée. 
 
Il en résulte que le prix de l’examen médical par agent convoqué sera dû au Centre de Gestion dans les cas 
suivants : 


- annulation de la consultation (ou des consultations) à l'initiative de la collectivité ou du fait de 
l'agent, s'abstenant de se présenter, hormis les motifs légitimes justifiés par la production : 


Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20220210-2022DCM-02-50-DE
Date de télétransmission : 14/02/2022
Date de réception préfecture : 14/02/2022







4 
 


1. d’un justificatif médical d’arrêt maladie récent (daté de moins de 15 jours) et 
transmis au plus tard dans un délai de 48 h 00 au centre de gestion par la 
collectivité dès sa possession 


2. d’un justificatif médical d'arrêt pour accident de travail récent (daté de moins 
de 15 jours) et transmis au plus tard dans un délai de 48 h 00 au centre de 
gestion par la collectivité dès sa possession 


3. d’une attestation de décès de l’agent ou d’un membre de sa famille  
4. d’une autorisation spéciale d’absence pour enfant malade 


 
Le motif de « raisons de service » invoqué, le cas échéant, par la collectivité ne pourra donner lieu à dispense 
de paiement, en l'absence de fourniture d'éléments circonstanciés. 
 


- retard de plus de 10 minutes d'un agent par rapport à l'horaire fixé, pouvant constituer un motif 
légitime pour le médecin de ne pas pratiquer l’examen.(temps restant insuffisant pour assurer 
une surveillance médicale sérieuse au regard du dossier de l'intéressé). 


 
 
ARTICLE 6 – LES CONDITIONS FINANCIERES  
 
Le montant de la participation due par chaque collectivité adhérente au service de médecine professionnelle et 
préventive du Centre de Gestion en contrepartie des prestations définies par la charte est fixé annuellement 
par le Conseil d'Administration du Centre de Gestion. Ce montant figure dans le tableau annexé à la présente 
convention. 
 
Toute consultation donnera lieu à une facturation par le Centre de gestion. 
 
 
ARTICLE 7 – CONDITION DE BONNES ORGANISATION DES PRESTATIONS 
 
Afin de garantir la qualité des prestations assurées et de permettre des échanges constructifs, la collectivité 
désigne M………………………………..…………………………………………………………., en qualité de référent ou 
d'interlocuteur privilégié du service de médecine professionnelle et préventive du Centre de Gestion. 
 
Dans cette même optique, la collectivité sera destinataire, pour chaque année d'exécution de la présente 
convention, d'un questionnaire d'évaluation des missions assurées par le service en cause. 
 
 
ARTICLE 8 – DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prend effet au 1er janvier 2022. Elle expirera le 31 décembre de cette même année. 
 
En cas de manquement par l’une ou l’autre des parties à ses obligations contractuelles, la convention est 
résiliée à l’expiration d’un délai d’un mois à compter d’une mise en demeure de régulariser, envoyée par lettre 
recommandée avec accusé de réception, demeurée infructueuse. Cette résiliation ne donne lieu à aucune 
indemnité. 
 
La présente convention peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties à tout moment moyennant un préavis 
d’un mois, par lettre recommandée avec avis de réception. 
Quel que soit le cas de résiliation invoqué, les parties restent tenues d’exécuter les obligations résultant de la 
présente convention jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation.  
 
La présente convention peut, enfin, faire l'objet d'une résiliation unilatérale, en cours d'exécution, à l'initiative 
d'une des deux parties moyennant un préavis d’un mois, par lettre recommandée avec avis de réception sans 
préavis, ni indemnité. Cette résiliation unilatérale doit être signifiée par lettre recommandée avec accusé de 
réception et motivée par le non-respect de tout ou partie des engagements respectifs inscrits dans la présente 
convention. 
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ARTICLE 9 – EVOLUTION DE LA CONVENTION 
 
Toute modification susceptible d'être apportée, en cours d'exécution, à la présente convention fera l'objet d'un 
avenant. 
 
 
ARTICLE 10 – REGLEMENT DES LITIGES 
 
Les litiges entre les contractants nés de l'exécution de la présente convention seront portés devant le Tribunal 
Administratif de MELUN. 
 
 
 
 


A Lieusaint, le               A ……………………..……, le 
 


La Présidente du Centre de gestion 
Maire d’ARVILLE, 


 


 
 
 


Anne THIBAULT 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 


 


 
                                                       Le Maire, le Président 


                                                                     Cachet 
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CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE SEINE ET MARNE 
Service de médecine professionnelle et préventive 


 
 
 
 


TARIFICATION COLLECTIVITES AFFILIEES ADHERENTES 
 AU SERVICE MEDECINE 2022 


(Décision du Conseil d’Administration du Centre de Gestion du 25 novembre 2021) 
Examens médicaux : 
 
Visite au CDG ou centre de visite ou en téléconsultation 
Visite en collectivité 
Rédaction de rapports ou fiches de capacités 
Visites IMC/CITIS/PPR avec rapport 
 
Action en milieu du travail (visites de poste de travail, participation au 
CT/CHS ou intervention lors d’un évènement ayant pour objet la santé et 
la prévention au travail (1)): 
 
Forfait ½ journée 
Forfait ½ journée en pluridisciplinarité 
 
 


 
 


90.00€ 
95.00€ 
85.00€ 


190.00€ 
 
 
 
 
 


350.00€ 
450.00€ 


 
 
 
 


 
1)Selon les disponibilités du médecin de médecine professionnelle et préventive et principalement pour les 
collectivités importantes où le rythme des interventions est fréquent et régulier 
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ANNEXE A RENSEIGNER OBLIGATOIREMENT PAR LES COLLECTIVITES 
 


 
Identité de la collectivité déclarante 
Nom complet de la commune ou de l’établissement public : 
 
Adresse : 
 
Courriel   :  
Tél    : 
Fax   : 
Jours et horaires d’ouverture des bureaux : 
 
Référent du secrétariat de médecine préventive du Centre de gestion 
Nom du déclarant : 
Prénom : 
Courriel :  
Tél   : 
Fax : 
Horaires de contact :  
total d’agents employés :  
 
Autres informations utiles : 
 
Référent du médecin de prévention du Centre de gestion 
Nom et Prénom : 
Qualité (D.G.S., D.R.H., Assistant et/ou conseiller de prévention….) :  
Courriel : 
Tél   : 
Fax : 
Horaires de contact :  
 
Nota : La collectivité s’engage à fournir des informations exactes, à jour et complètes. Toute information 
fausse, périmée ou incomplète est, en effet, de nature à mettre en cause sa responsabilité civile et pénale. 
 
Date, signature et cachet de la collectivité 
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1. Introduction 
 


Le cadre légal 


• Loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes ; 


• Décret n°2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d'égalité 


entre les femmes et les hommes intéressant les collectivités territoriales. 


Les communes et EPCI à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants sont dans l’obligation de présen-


ter un rapport sur l’égalité femmes-hommes préalablement aux débats sur le projet de budget pré-


senté à compter du 1er janvier 2016. 


En dépit des nombreuses dispositions constitutionnelles, législatives et réglementaires posant le prin-


cipe de l’égalité femmes – hommes et en particulier du point de vue professionnel, les inégalités per-


sistent : inégalités des salaires, accès aux responsabilités, temps partiels… Par conséquent, toutes les 


politiques publiques peuvent donc avoir un impact positif en matière d’égalité professionnelle entre 


les femmes et les hommes. 


Le rapport présente les politiques menées par la commune ou le groupement sur son territoire en 


faveur de l'égalité entre les femmes et les hommes, telles que définies à l'article 1er de la loi n° 2014-


873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes1. Il fixe des orientations 


pluriannuelles et des programmes de nature à favoriser l'égalité entre les femmes et les hommes. 


 


Méthodologie 


Afin de dresser ce rapport au Mée-sur-Seine, plusieurs sources ont été exploitées, dont : les données 


fournies par le service Ressources Humaines, l’Analyse des Besoins Sociaux (ABS) du Centre Social, 


les statistiques 2020 et des précédentes années (en cas d’absence d’informations actualisées) trans-


mises par les services.  


Des entretiens individuels avec des responsables de service ont été organisés afin de compléter les 


données chiffres et pour clarifier certains points. Certaines de leurs suggestions se trouvent citées 


dans le plan d’actions (voir Chapitre 6).  


 
1 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029330832&categorieLien=id  Accusé de réception en préfecture
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2. Égalité femmes-hommes dans les services de la 


Mairie  
Cette étude a été effectuée par l’exploitation des données transmises par la direction Ressources 


Humaines.  


2.1. Répartition sexuée des agents(e)s de la Mairie 


 


Au 31 décembre 2021, la collectivité comprenait 558 agents2, dont 348 femmes (62,37 %) et 210 


hommes (37,63 %). En comparaison, au niveau national, la fonction publique est composée à 62 % de 


femmes3. 


Pour la même période, la mairie comptait 271 agents titulaires, dont 165 femmes (61%) et 106 


hommes (39%) ainsi que 3% stagiaires. 


 


 


 


La mairie accueille 29 agents en situation de handicap, dont 21 femmes. 


 
2 Agents comprenant : titulaires, stagiaires, non titulaires permanents, contrat de droit public, assistantes ma-
ternelles, agents horaires (décembre 2021) 
3 Rapport annuel sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique, Direc-
tion Générale de l’administration et de la fonction publique (2018) 


106


165


Agents titulaires de la fonction 
publique


Hommes Femmes
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Concernant les postes d’encadrement, on compte au 31 décembre 2021, 25 femmes qui assurent de 


l’encadrement, contre 18 hommes. 


 


2.2. Formation des agent-e-s  
 


En 2021, 135 agent(e)s ont effectué des formations dans le cadre du Plan de Formation proposé par 


le service Ressources Humaines, dont 80 femmes et 55 hommes.  


 


On remarquera que les agents se formant le plus en 2021 sont les fonctionnaires appartenant à la 


catégorie C. Les formations sont dispensées par le CNFPT ou par le biais d’autres organismes.  


 


80


55


Agent-e-s ayant effectué des formations


Femmes Hommes


6
14


115


Formations des agent-e-s par catégorie en 2021


Catégorie A Catégorie B Catégorie C
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La majorité des formations 2021 ont été suivies par des femmes appartenant à toutes les catégories. 


 


 


3. Cartographie du territoire  
 


3. I. L’évolution de la population 
 


3.1.1. Nombre 
 


La population du Mée-sur-Seine poursuit sa progression avec 21 071 habitants recensés en 2018. 
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3.1.2. Age 
 


La pyramide des âges 


 


 


 


Répartition par âge et par sexe  


 


Le Mée-sur-Seine est une ville jeune : 45 % de sa population a moins de 30 ans, ce pourcentage a 


augmenté depuis 2017. À titre de comparaison, le Département et la Région comptent 40 % de la 


population âgée de moins de 30. 
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La part des femmes dans la population représente 53%. 


4. Services de la Mairie et politiques publiques initiées 


sur le territoire 
 


4.1. Service Jeunesse 
 


Service Jeunesse 
 


Présentation de l’équipe : 


Composition de l’équipe par secteur d’intervention : 


→ Une cheffe de service Jeunesse qui coordonne : 


- L’équipe « Animation socio-éducative » composée du responsable Animation Jeu-


nesse et de 5 animateurs socio-éducatifs (1 femme et 4 hommes) 


- Le référent Jeunesse en charge du « Suivi individuel » 


- Le responsable des « Instances de jeunes » (installé à l’Hôtel de Ville) 


- L’équipe « Bureau Information Jeunesse » composée de 2 Informateurs Jeunesse (1 


femme et 1 homme) 


-  


Présentation des secteurs : 


1. L’Animation Socio-éducative 


L’animation Socio-éducative est la rencontre entre les animateurs, les jeunes à partir de l’entrée au 


collège jusqu’à 25 ans et leurs familles. Les animateurs écoutent, proposent et organisent avec les 


jeunes des activités éducatives, sportives et culturelles. 


Généralement, ces activités sont menées en étroite collaboration avec des associations locales, la 


MJC, le Centre Social, les services municipaux, ... Elles s’inscrivent dans le cadre des orientations 


politiques fixées par la municipalité et répondent également aux besoins fondamentaux des jeunes. 


L’animation de proximité s’adressant aussi à des mineurs, le partenariat avec les familles est néces-


saire. L’animateur travaille avec tous les acteurs de la vie sociale, culturelle et locale. Il est un référent 


adulte qui veille à la sécurité des jeunes et participe à leur développement éducatif. 
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En 2021, la crise sanitaire a entraîné des modifications d’ouverture et d’accueil (jauges, couvre-feu, 


restrictions des activités de loisirs, passe sanitaire, …) avec un impact sur la fréquentation. 


Les horaires et propositions d’activité ont dû être réadaptés à chaque mesure prise par le gouverne-


ment. 


Les jeunes de plus de 15 ans n’ont pas pu fréquenter la structure comme par le passé du fait des 


différentes mesures. Cependant, on note un retour de cette tranche d’âge depuis octobre 2021. 


Malgré ces différentes contraintes, l’équipe d’animation a toujours adapté sa programmation pour 


que le public puisse bénéficier d’actions et de nombreuses activités, sorties et séjours (3 cette année) 


ont pu voir le jour. 


Toutes ces actions sont mixtes et nous notons qu’aujourd’hui, même les séjours le sont. Ça n’était 


pas le cas il y a encore quelques années mais la confiance que les parents ont pu développer vis-à-vis 


de l’équipe d’animation fait qu’il n’y a plus de crainte à laisser le public féminin partir en séjour. 


 


Statistiques de fréquentation de l’Espace Jeunesse : 


En 2021, l’Espace Jeunesse a recensé 6791 passages répartis comme suit : 


 


 


Répartition par sexe 
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Répartition par quartier 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Actions mises en place : 


- Favoriser l'accès des jeunes à des loisirs éducatifs variés et de qualité en proposant des activi-


tés diversifiées (manuelles, sportives, artistiques, culinaires, multimédia, …) 


- Proposer des ateliers dans différentes structures, en partenariat avec d'autres acteurs jeu-


nesse (Service des sports, MJC, …) pour développer les effets « passerelle » (atelier 


d’écriture, de danse, de coaching sportif, …) 


- Faire émerger des projets émanant des jeunes et les accompagner dans la réalisation de ces 


projets 


- Valoriser leurs compétences et leurs connaissances à travers la mise en œuvre de projets, 


d’activités à leur initiative 


- Développer les situations d’écoute, de partage et d’échange notamment par la mise en place 


de débats jeunes autour de différents sujets (sujets d’actualité, sujets de société, sujets pro-


posés par les jeunes, débats spontanés, …) et avec différentes techniques (photo langage, dé-


bat mouvant, …) 


- Assurer le suivi de jeunes en difficulté par une écoute active et une disponibilité de l’équipe. 


 


 


Dispositif Pass’ Engagement Citoyen : 


Principe : 


Le principe du Pass’ Engagement Citoyen consiste à proposer des aides pour des projets en contre-


partie de travaux valorisant pour la collectivité. 
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Les projets présentés par les jeunes peuvent être des demandes d’aide au financement du permis de 


conduire, ou l’achat de matériel (informatique, …), le départ en vacances, l’accès aux loisirs, … 


En contrepartie, le jeune s’engage à effectuer des travaux d’intérêt public pour la commune (aide à 


l’encadrement et l’organisation de manifestations, aide aux espaces verts, aide auprès d’une associa-


tion solidaire etc.). Ces travaux seront proposés par le jeune dans le projet qu’il doit remplir et ré-


pondront à un constat fait par le jeune sur des problématiques d’intérêt public ou suggérés par la 


ville. 


L’intérêt de ce dispositif est la responsabilisation du jeune, la prise de conscience par celui-ci de la 


valeur du travail et la volonté d’effectuer un acte citoyen. 


 


Fonctionnement : 


Pour pouvoir bénéficier du Pass’engagement citoyen, il faut avoir entre 16 et 25 ans et habiter Le 


Mée sur Seine. 


Il est nécessaire de déposer un projet auprès d’un référent (Jeunesse, Centre Social, Sports, Culture, 


Périscolaire, Démocratie Locale, Développement Durable, MJC) 


Le référent devra s’assurer que le projet est cohérent au niveau des dates, du coût, … et que 


l’ensemble des pièces nécessaires à la bonne marche de celui-ci soit annexé (autorisation parentale 


pour les mineurs, descriptif du projet, devis, …). 


La contrepartie fournie par la ville est financière : 


- Minimum 250€ pour 35 heures d’engagement 


- Maximum 500€ pour 70 heures d’engagement 


Cependant, l’argent ne sera pas directement remis au jeune. 


La ville règlera directement le prestataire désigné dans le projet du jeune sur la base d’un devis joint. 


22 places par an sont disponibles. 


En 2021, 18 Pass ont été financés (7 garçons, 11 filles). Ils ont permis le financement du permis de 


conduire, de matériel informatique ou de matériel spécifique à la poursuite d’études professionnelles 


(coiffure, cuisine, ...). 


 


2. Le suivi individuel  


 


Le référent jeunesse chargé du suivi individuel accueille les jeunes exclus de moins de 3 jours dans le 


cadre du dispositif Sursaut. Il met en place un projet d’accueil et un suivi individuel pour ces jeunes. 


Il assure le suivi et la veille du dispositif en partenariat avec les 2 collèges de la ville mais également 


avec les partenaires concernés. Il fait partie des équipes pluridisplinaires de soutien mises en place 
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par le Programme de Réussite Educative et participe, quand cela est nécessaire, aux conseils de disci-


plines organisés par les collèges. 


 


 


Dispositif Sursaut : 


 


Ce dispositif expérimental a été initié en 2010 et stoppé en 2016. En 2019, ce dispositif a été remis 


en place en partenariat avec les 2 collèges de la ville mais aussi en complémentarité avec le dispositif 


« Alternative suspension » mis en place par l’APAM sur la communauté d’agglomération. 


Dans le cadre de Sursaut, il s’agit d’accompagner les jeunes exclus temporairement (moins de 3 


jours) pour éviter des exclusions ou des mesures de suspension conservatoire non éducatives et ce, 


en lien avec le décret N°2011-728 et N°2011-729 du 24 juin 2011, paru au Journal Officiel du 26 juin 


2011. 


 


Entre le 01/01/2021 et le 31/12/2021, 47 collégiens exclus ont été accueillis dont 38 garçons et 9 


filles. 


 


 


3. Les Instances de Jeunes 


Les Instances de Jeunes ont pour mission de développer la notion de citoyenneté chez les enfants et 


les jeunes âgés de 9 à 25 ans à travers : Le Conseil Municipal des Enfants, le Conseil Municipal des 


Jeunes, et le Conseil Local de la Jeunesse. Ce secteur met en place des actions pour la vie locale por-


tées par les jeunes en favorisant notamment les actions intergénérationnelles, solidaires ou encore 


liées au développement durable. 
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4. Le Bureau Information Jeunesse (BIJ) 


Le Bureau Information Jeunesse (BIJ) accueille quotidiennement des jeunes de 11 à 25 ans, de façon 


anonyme et gratuite. Pour apporter des réponses adaptées aux demandes et préoccupations du pu-


blic. Les agents du B.I.J collectent, sélectionnent et organisent les données en créant des supports et 


outils de diffusion de l'information. Le B.I.J. intervient également au sein des établissements scolaires 


du secondaire pour la mise en place d’ateliers thématiques et développe une grande partie de ses 


actions par le biais du partenariat. Les informateurs jeunesse permettent aux jeunes de réaliser des 


projets individuels ou collectifs dans les domaines souhaités (emploi, formation, vacances, santé, vie 


quotidienne, etc.) et orientent le public, si besoin, vers les partenaires locaux adéquat. Ils organisent 


et/ou participent également à des actions « hors les murs » pour aller au plus près de la population : 


forums santé, emploi, prévention en milieu festif… 


• Statistiques de la fréquentation du Bureau Information Jeunesse : 


En 2021, 1257 personnes ont fréquenté la structure durant les heures d’ouverture. Cela représen-


tait 50% d’hommes contre 48% de femmes (2% non renseigné). 
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Actions :  


Compte-tenu du contexte sanitaire encore tendu cette année, de nombreuses actions ont été repor-


tées, voire annulées, notamment au lycée Georges Sand qui a fermé ses portes et annulé les inter-


ventions de prévention au harcèlement scolaires planifiées sur les 9 classes de secondes sur l’année 


scolaire 2020-2021.  


- Prévention à la sexualité et aux Infections Sexuellement transmissibles dans le cadre 


de la journée mondiale de lutte contre le SIDA au lycée. 


- Création de capsules vidéo sous forme d’interview de professionnels de métiers por-


teurs menées par les élèves de 3ème du Collège Elsa Triolet (7 filles et 4 garçons) 


- Intervention dans les 2 collèges de la commune : 


La relation et l’égalité filles/garçons 


Le harcèlement scolaire 


Les addictions 


- Organisation et financement de 2 interventions de théâtre Forum sur les théma-


tiques relation filles/garçons (2 classes) et harcèlement (2 classes) au Collège Elsa 


Triolet 


- Soutien à la Formation Professionnalisante. Cette année, financement de 13 stages 


BAFA et d’un CAP Pâtisserie (5 garçons et 9 filles) 


- Soirée d’échange sur le Dispositif SFP. Cette soirée avait pour but de réunir les 


jeunes dans un moment conviviale afin d’échanger sur l’expérience qu’ils ont vécus à 


différents stades du dispositif mais aussi d’avoir leurs retours (4 filles et 5 garçons) 


- Une exposition tout public créée par l’Association Ya Foueï a été louée et exposée à 


l’Espace Jeunesse dans le cadre de la journée internationale des droits des femmes 


(Carnet de femmes). 


- A l’occasion du mois sans tabac, Espace de prévention avec affiches, quizz, kit 


d’accompagnement à l’arrêt du tabac, test de dépendance etc… 


- Organisation et financement d’une session de formation PSC1 pour 10 jeunes (5 filles 


et 5 garçons) 


- Organisation de 2 dépistages IST Avenue de la gare 


- En réponse à l’appel à projet sur la thématique de la sécurité routière, nous avons 


mené 2 actions de prévention tout public cet été au parc Meckenheim en partenariat 


avec le Service des sports Prévention à la sécurité routière auprès des 8/10 ans en 


partenariat avec l’accueil de loisirs du centre social et l’accueil de loisirs Fenez. Une 


Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20220210-2022DCM-02-70-DE
Date de télétransmission : 14/02/2022
Date de réception préfecture : 14/02/2022







 


16 
 


exposition et de la documentation est mise à disposition du public au BIJ, dans 


l’«Espace thématique » pendant un mois. 


- Participation au Forum « 100 Solutions » en partenariat avec le CIJ et les Bureaux In-


formations Jeunesse de l’Agglomération 


Journée Mondiale de lutte contre le SIDA à Melun. 


 


4.2. Seniors  
 


En 2017, on trouvait sur le territoire 3667 personnes de 60 ans et plus, soit 18 % de la population du 


Mée sur-Seine. Ce chiffre est en augmentation constante depuis plusieurs années (40% entre 2007 et 


2017). 


Le CCAS a depuis 2019, la gestion du Pôle Séniors. Il accompagne les personnes âgées dans leur 


maintien à domicile et dans la gestion de leur vie quotidienne. 


En 2021, parmi les dossiers traités, on comptabilise : 


- 36 dossiers Aide Personnalisée à l’Autonomie : 11 hommes et 25 femmes 


- 18 dossiers de l’Aide Sociale à l’Hébergement : parité hommes femmes 


- 23 dossiers obligation alimentaire concernant 11 femmes et 12 hommes 


- 11 dossiers ASPA (minimum vieillesse) instruits  - 8 femmes / 3 hommes 


- 13 nouvelles demandes de portage de repas à domicile (hors crise sanitaire) – 7 femmes / 6 


hommes 


- 6 personnes ont fait l’objet d’une demande de mesure de protection (personne vulnérable) – 


1 homme/5 femmes 


Pour cela, la chargée de missions séniors s’est rendue chez 64 familles (47 femmes -17 hommes dont 


8 couples). 


Les animations proposées 


Pour la septième  année consécutive, la commune a participé à la Semaine Bleue,  


avec les objectifs suivants : 


- Développer le lien social,  


- Développer le partenariat avec les associations  


- Lutter contre l’isolement des seniors, 


- Développer la visibilité des actions menées par la Ville en direction des seniors, 


- Répondre à la proposition n° 139 de l’Agenda 21 « Développer les liens d’entraide entre 


seniors sur le territoire en organisant de façon régulière des événements leur permet-


tant de se rencontrer ». 
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ANIMATIONS Description de l'action ou 


du projet 


2021 


indicateurs exis-


tants 


Bilan qualitatif  Bilan quanti-


tatif 


Sortie Cabaret Il s'agit d'organiser une fois 


par an, lors de la semaine 


bleue, une sortie pour les 


séniors. C'est une formule 


comprenant le transport, le 


repas ainsi que l'animation 


sur site. 


Nombre de per-


sonnes        


Répartition par 


sexe 


Déjeuner spec-


tacle très atten-


du des séniors 


malgré la crise 


sanitaire. Am-


biance convi-


viale. Beaucoup 


d'échanges entre 


pairs et avec les 


équipes pré-


sentes. 


48 personnes 


Dont 7 


hommes 


Marche Bleue Parcours de 3.7 et 7 km 


réalisés dans la ville 


Echauffement musculaire 


organisé par la MJC 


Encadrement par les asso-


ciations locales et le service 


des sports 


Nombre de par-


ticipants         


Nombre de 


femmes         


Nombre 


d'hommes 


Départ sur site 


Fenez, devant le 


Club de l’Amitié. 


Météo peu favo-


rable avant la 


manifestation. 


Participation de 


l’EHPAD sur 


une petite partie 


de l’itinéraire.   


24 personnes 


Dont 4 


hommes 


(hors enca-


drement) 


Conférence 


Sécurité 


Informations sur: 


- Sécurité dans son 


logement 


- Comportement au 


distributeur de bil-


lets 


- Circulation dans la 


ville 


 


Nombre de par-


ticipants         


Nombre de 


femmes         


Nombre 


d'hommes 


Intervention 


pertinente avec 


des conseils 


adaptés au pu-


blic et à la situa-


tion locale. 


Beaucoup de 


questions. 


21 personnes 


Dont 6 


hommes 


Concours Mas-


terchef 


5 équipes de 3 participants, 


dont 2 du CCAS, 2 EHPAD 


et 1 EHPAD de Héricy.  


Dans chaque équipe : un 


sénior, un membre de sa 


famille et un professionnel 


de la structure. 


Nombre de per-


sonnes       


hommes/femmes 


Animation très 


conviviale et 


chaleureuse, 


réunissant fa-


milles, séniors et 


équipes profes-


sionnelles. 


Bonne ambiance.  


15 partici-


pants dont 2 


femmes sé-


niors exté-


rieures à la 


résidence, 


venues parti-


ciper au titre 
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La Chef de 


l’EHPAD a don-


né des conseils 


aux familles, ce 


qui fut très ap-


précié. 


du CCAS. 


Animation mu-


sicale 


Présence d’une comé-


dienne, d’une guitariste et 


d’un accordéoniste 


Nombre de per-


sonnes       


hommes/femmes 


Ils ont inventé 


une histoire 


contée repre-


nant des chants 


d’Antan et des 


moments 


d’histoire sur la 


ville de Paris  


23 personnes 


Dont 5 


hommes 


 


Les ateliers intergénérationnels proposés tout au long de l’année ont dû être annulés en raison de la 


crise sanitaire. 


 


 


Le dispositif Maill’âge 


La veille sanitaire relative aux risques exceptionnels répond aux obligations des Maires prévues dans 


les textes en vigueur. Sur la commune du Mée-sur-Seine, elle prend le nom de Maill’âge. 


Le plan canicule, est destiné à prévenir et à lutter contre les conséquences sanitaires d’une vague 


excessive de chaleur tandis que le plan grand froid est destiné à prévenir et à gérer les impacts sani-


taires et sociaux liés aux vagues de froid. Le plan canicule est actif du 1er juin au 15 septembre  et le 


plan grand froid du 1er novembre au 31 mars. 


ETE 


145 femmes inscrites – 60 hommes 


78 couples – 127 personnes seules 


8 jours d’appels 


Le plus jeune a 48 ans et est handicapé.  La plus âgée a 98 ans. 


 


LES 3S  


Le service des sports de la Ville propose une activité de gym douce destinée aux personnes de plus 


de 60 ans. Il s’agit d’ateliers hebdomadaires de 45 minutes en groupes de 10 à 15 personnes. 


115 personnes sont inscrites, dont 104 femmes et 11 hommes. 


 


4.3. Vie associative 
4 axes d’associations : culture, communauté, Associations de parents d’élèves, éducation sportive et so-


ciale. 
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Le tableau ci-dessous la proportion femme-homme parmi les adhérents. 


 Données 2020 Femmes Hommes 


Les sœurs unies 41 0 


Les charistes 18 17 


Couleur passion 11 2 


Elan 2 32 20 


Photo ciné retro 1 5 


Comité de jumelage 30 21 


Secours populaire 24  Bénéficiaires : 751 4  Bénéficiaires : 188 


Amicale des anciens com-
battants 71 110 


Le théâtre du damier 171 99 


Théâtre pourpre 5 8 


AS Elsa Triolet 71 37 


AS Jean de La fontaine 58 73 


APE école de musique 20 14 


APE ecole Giono 17 7 


MJC - Le Chaudron 412 117 


APE école Plein Ciel 9 3 


ALSPCM - CA, Bureau 5 1 


Les jardins du Mée 35 37 


Comité des fêtes 26 18 


Club de l'amitié 143 38 


Les Chœurs du Mée 4 5 


UMPS77 (Unité mobile de 


1ers secours)  14 22 


ASC Molière  Bénéficiaires : 374 Bénéficiaires : 315 


FSE Collège Elsa Triolet Bénéficiaires : 320 Bénéficiaires : 320 


Les flamboyants 40 21 


Amicale des anciens sa-
peurs-pompiers de Paris  5 90 


AMOR Association Méenne 


pour l’orgue restauré 22 13 


Les ateliers de la grappe 6 6 


Loisirs solidarité des retrai-


tés 61 38 


Association des commer-


çants de Plein-Ciel 5 18 


SEMEE 18 13 


   


Par ailleurs, le dossier de demande de subvention a été retravaillé afin d’y intégrer un nouveau volet 


portant sur les actions menées dans le cadre de l’égalité femme homme, permettant ainsi de les valo-


riser. 
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4.4. Centre social « Yves Agostini »  
 


Le Centre Social est une structure de proximité pour les habitants. Elle est agréée par la CAF pour 4 


ans (2018-2022), sur la base d’un Projet Social. 


4 orientations : 


- Soutenir et accompagner les parents dans leur mission d’éducation ; 


- Favoriser l’égalité des chances et l’accès aux droits des personnes ; 


- Encourager le vivre ensemble et l’expression de la citoyenneté ; 


- Développer la communication autour du projet et des actions de la structure. 


Quelques éléments importants : 


La mixité était un axe prioritaire sur le dernier projet social. L’équipe a donc essayé au travers des 


activités de faire venir un public différent. Il s’agissait de mixité sociale, culturelle et sexuée. 


La mixité est difficile à obtenir sur certaines activités. Ce que l’on constate globalement : 


• Enfance : lorsque les jeunes filles grandissent, elles participent parfois moins aux activités car 


elles peuvent être sollicitées par leur famille. 


• Famille : les mamans ne laissent pas toujours  la place aux hommes. Précédemment il y avait 


des hommes lors des sorties familles. Les femmes s’y sont opposées considérant que c’était « leur 


temps et leur structure ! ». L’équipe essaie d’agir contre cela mais c’est difficile. Toutefois, les 


hommes participent de plus en plus aux soirées festives, surtout quand le thème est autour du jeu. 


La place des pères est  une préoccupation constante. L’objectif est de les intégrer aux activités en 


évitant qu’ils ne s’isolent. Au LAEP, ils sont de plus en plus nombreux à venir et semblent apprécier 


partager ce temps avec leur enfant 


• Adultes : les permanences sont fréquentées par les hommes et par les femmes.  


À la différence des activités, les hommes se sentent plus concernés. 
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ACTIONS DU 
PROJET SOCIAL  


2018-2022 


2021 


présentation action indicateurs existants Bilan qualitatif  Bilan quantitatif 


ACCUEIL 
Il s'agit de l'accueil 
du public. 


Accueil téléphonique, 
Accueil Physique, secteurs 
sollicités, objets de la 
demande 


Avec la crise sanitaire, il 
nous a été très difficile de 
tenir des statistiques pré-
cises. On a eu beaucoup 
de venues, d'appels sur la 
structure, difficilement 
quantifiable. La fermeture 
de nombreuses institu-
tions a engendré un repli 
massif des familles sur le 
Centre Social pour toutes 
leurs démarches. Ensuite, 
on a ressenti un fort be-
soin de venir pour discu-
ter, rompre l'isolement.  


Données arrêtées fin sep-
tembre: 
Appels téléphoniques : 
1958 
782 par des hommes et 
1176 par des femmes 
 
Accueil physique: 2452 
personnes ( 959 hommes 
et 1493 femmes). 


ATELIERS HABI-
TANTS 


Il s'agit d'ateliers 
créés et impulsés par 
les habitants dans le 
cadre du Projet so-
cial et de la pro-
grammation an-
nuelle. Parmi les 
ateliers, on retrouve 
le sport, la couture, 
l'atelier créatif, les 
ateliers cuisine. 


nb participants.  
Répartition Hommes, 
femmes 


Certains ateliers deman-
dent une régularité, 
d'autres sont plus ponc-
tuels. Ces ateliers, sont 
souvent des prétextes. Ils  
permettent aux partici-
pants de se retrouver,  de 
discuter. Certains ateliers  
tels que  la couture, le 
tricot et la cuisine  favori-
sent la mise en valeur de 
leurs compétences. Trois 
ateliers sont encadrés par 
des habitants bénévoles. 


Ateliers réguliers: 
Tricot : 13 participantes                                                                            
Atelier créatif:  8 femmes, 
1 homme                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     
Atelier cuisine: 9 femmes  
Atelier Bien être: 10 
femmes                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                  
Atelier sculpture:  15 par-
ticipantes                                                                                                                                                                                         
Atelier dessin:    28 parti-
cipantes                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       
Atelier couture:  8 partici-
pantes  
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ATELIERS PEDA-
GOGIQUES 


Ateliers proposés 
aux habitants, sous 
forme de temps 
d'échanges de sa-
voirs et de pratiques, 
visant le bien vivre 
ensemble, le lien 
social, la citoyenneté 
et la participation à 
la vie publique. Il 
s'agit d'ateliers 
d'information et 
d'apprentissage de la 
vie collective. Un 
thème différent est 
abordé à chaque 
séance. 


Nombre d'ateliers mis en 
place 
Nombre de personnes 
touchées 
Nombre moyen de parti-
cipants par atelier 
Nombre de partenaires 
ciblés et impliqués 


Bilan en cours 


57 participants aux ate-
liers: 53 femmes - 4 
hommes 
26 participants au défi 
déclics : 24 femmes - 2 
hommes 


SOIREES FES-
TIVES 


A chaque vacances 
scolaires, le Centre 
organise une soirée 
pour les familles. 
Repas partagé puis 
animations jusqu'à 
22h30-23h00. 


Inscription 
Pointage public 


Non réalisée 


SOIREE JEUX EN 
FAMILLE 


Organisation simi-
laire aux soirées 
festives. 
Obligation pour les 
familles de jouer 
avec leurs enfants.  


Inscription 
Pointage public 


Non réalisée 


COMITE ANIMA-
TION ou COMITE 


EDITORIAL 


Instance de coordi-
nation et de mise en 
place de projets 
habitants. 
Echanges sur les 
activités ou ateliers 
en cours, réflexion 
sur les attentes et 
besoins des habi-
tants… 


nb personnes impliquées 
nb projets 
nb réunions 


Changement de fonction-
nement du comité d'ani-
mation. Celui-ci devient 


un comité éditorial travail-
lant sur la programmation 
de la structure, impliquant 


à tour de rôle des habi-
tants, des bénévoles, des 
professionnels et des par-


tenaires différents. 


Réunion le 09 février: An-
nulée du fait du contexte.  
Le comité a eu lieu le 1er  
Juin 2021 et le 12 dé-
cembre 2021. Il réunit 
normalement  2/3 profes-
sionnels du centre, 3 habi-
tants, 3 bénévoles et 3 
partenaires différents. Il se 
réunit trimestriellement.  
1er juin: 6 personnes - 5 
femmes/1 homme 
16 décembre: 6 personnes 
- 6 femmes 
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DEBATS PAR-
TAGES 


Mise en place de 
débats au sein de la 
structure pour per-
mettre aux enfants 
comme aux adultes 
de s’exprimer sur 
des sujets d’actualité 


nb personnes 
nb de débats 
nb réunions de prépara-
tion 


Les adultes ont débattu 
lors de la semaine de la 
femme, le 8 mars sur la 
place de la femme et son 
évolution. Passage dans 
un court-métrage pour le 
service Evènementiel. Un 
autre débat sur les valeurs 
de la République a eu lieu 
le 09 Mars 2021 avec la 
MJC. Les enfants ont pu 
échanger lors du renouvel-
lement du Projet Social 
sur la vision de leur struc-
ture, de leur ville et leurs 
attentes. 


Le 8 mars sur la place de la 
femme. 7 participantes. 
Exclusivement des 
femmes, majoritairement 
provenant du quartier de 
Courtilleraies et de la 
Croix-Blanche.  Le 10 mars 
avec la MJC sur les valeurs 
de la République : 10 par-
ticipants. 9 femmes et 1 
homme, majoritairement 
issus du quartier des Cour-
tilleraies. Le 25 aout: Dé-
bat Enfants : 30 partici-
pants.  


RENDEZ VOUS 
HABITANTS 


Afin de mieux faire 
connaître  le centre 
social et le large 
panel d’animations 
qui sont proposées 
aux habitants de la 
commune,  
d’encourager leur 
participation et leur 
implication au projet 
social, un projet de 
découverte du 
centre « aux habi-
tants par les habi-
tants » a été mis en 
place. Le principe est 
qu’un habitant cô-
toyant déjà le centre 
social amène une 
connaissance pas 
encore inscrite et lui 
fasse visiter les lo-
caux en lui expli-
quant,  en compa-
gnie d’animateurs, 
ce qui y est proposé. 


nb habitants mobilisés 
nb habitants invités 
répartition hommes 
femmes 


Les personnes sont reçues 
dans la salle polyvalente. 
L'équipe se présente et les 
missions de chacun sont 
déclinées. On aborde le  
fonctionnement de la 
structure, les activités 
prévues et les projets en 
cours de développement. 
De bons échanges avec les 
participants. Les parte-
naires souhaitent se saisir 
de cette action sur 2022 
pour y accompagner des 
familles. 


Deux rencontres: 23 mars 
et 3 juin 
 En mars : 9 Femmes 
En juin: 8 femmes 
 
Avec la pandémie, nos 
effectifs sont limités (sou-
vent encadrés par décret) 
et ne sont pas représenta-
tifs de l'ensemble de nos 
actions. 
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LAEP 


Lieu de découverte 
et d’échanges où 
parents et enfants 
(0-4 ans) partagent 
un moment de jeux 
ensemble. 


Le nombre de familles 
touchées (répartition 
hommes, femmes)Le 
nombre d’enfants concer-
nésL'accompagnant 


Espace qui permet la so-
cialisation des enfants. Il 
est utilisé par les familles 
avant notamment l’entrée 
à l’école (beaucoup 
d’orientations via les par-
tenaires). C’est un lieu 
d’échanges et de res-
sources. Les mamans pré-
sentes, n’hésitent pas à 
interpeler les équipes 
lorsqu’elles ont des ques-
tions sur et autour de la 
parentalité, sur la vie lo-
cale et son fonctionne-
ment (services munici-
paux, écoles…). Ecart im-
portant sur le nombre de 
nouveaux enfants par 
rapport à l’année 2020 du 
fait de la rentrée en PS 
pour les anciens enfants 
et intégration de beau-
coup d’enfants issus du 
dispositif AEE. 


306 passages au total  sur 
33 séances 55 enfants 
dont  38 filles et  17 gar-
çons  39 nouveaux en-
fants.152 passages 
d’adultes. Accompagne-
ment: 42 femmes et 2 
hommes 


CAFE DEBAT 


Espace de parole 
pour les familles, lieu 
d’échange sur et 
autour de 
l’éducation des en-
fants.  


nombre de participants 
nombre de café débat 


Les familles du groupe 1 
sont toujours très impli-
quées. Elles sont dans 
l’écoute, l’échange et la 
bienveillance. Certaines 
viennent avec des ques-
tions réfléchies en couple 
et interpellent la psycho-
thérapeute sur ce su-
jet.Cette année, elles ont 
été moins présentes par 
peur du virus et certaines 
ont des enfants qui ont 
grandi, et donc en ressen-
tent moins le besoin. On a 
donc supprimé les 
groupes. Il n’y a plus qu’un 
café débat ouvert à tous. 
De nouvelles familles sont 
arrivées en fin d’année. 


5 femmes par séance avec 
2 nouvelles participantes. 
Effectif très bas.                                                   
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AEE 


« Apprenons l’école 
ensemble » : action 
mise en place pour 
permettre aux en-
fants et aux parents 
d’aborder sereine-
ment la rentrée sco-
laire en toute petite 
section en école 
maternelle. 


Le nombre de familles 
touchées 
Le nombre d’enfants con-
cernés 


Travail partenarial qui 
porte ses fruits. Dispositif 
qui permet de préparer les 
enfants et les parents à 
l’entrée  à l’école mais 
aussi au développement 
des relations. L’absence 
d’ateliers en 2020 a été 
fortement ressenti par les 
enseignants à la rentré : 
beaucoup de pleurs, des 
parents angoissés ne sa-
chant vers où se diriger…   


72 enfants inscrits. 48 
enfants ont participé aux 
ateliers (28 garçons et 20 
filles) 


SORTIES FA-
MILLE 


Il s’agit de proposer 
aux familles les plus 
démunies des temps 
de loisirs et des sor-
ties pendant l’année. 
Celles-ci sont essen-
tiellement proposées 
pendant l’été.  


nombre d'enfants et 
d'adultesnombre de fa-
milles différentes 


Les suivis de cohorte que 
nous réalisons, montrent 
que ce dispositif permet 
d’impliquer les parents 
dans l’école.  


Sortie juillet: 21 familles 
soit 53 personnes Filles :   -
3 ans : 2  3-11 ans : 8  12-
18 ans : 1  +18ans : 
21Garçons : - 3 ans : 1  3-
11 ans : 14  12-18 ans : 5  
+18 ans : 1                                                                                                                                                                                                                                                                  
Sortie Aout: 17 familles 
soit 45 personnes                                                                                           
Filles :          - 3 ans : 3   - 12 
ans : 9     - 18 ans et 
adultes : 13  Garçons :    - 3 
ans : 3   - 12 ans : 11  -18 
ans et adultes : 6                                                                                                             
Total: 38 familles soit 98 
personnes 
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PROJETS THE-
MATIQUES 


Il s'agit de projets 
spécifiques. Cette 
année, nous avons 
travaillé sur les 
écrans, au travers de 
l'intervention d'un 
prestataire spéciali-
sé. Ainsi que  sur la 
culture. 


Nombre de participants 
Nombre de projets 
Mobilisation du Public 


Soirée très attendue des 
familles, qui ont exprimé 
l’envie de sortir de chez 
elle, de faire autre chose, 
d’échanger sur leur rôle 
de parent. Ambiance con-
viviale avec un animateur 
qui a su faire participer 
mais les plus timides, via 
du théâtre forum. Le cré-
neau en soirée semble 
approprié à ce genre 
d'intervention. 


Soirées thématiques petite 
enfance : seule action, le 
01/10 sur le thème : 
Comment accompagner 
notre enfant dans son 
autonomie avec la compa-
gnie Bagan Bagan. 
                                                                       
Organisation de temps de 
rencontre avec des profes-
sionnels : Non réalisée 
cette année avec les habi-
tants.  
 
Le 22 octobre: soirée sur 
les raisons de vivre animé 
par Olympio: 1 femme  
Difficulté à cette période 
de mobiliser les familles 
sur ce sujet des souf-
frances psychiques  


ATELIERS 
CREATIFS PA-


RENTS ENFANTS 


La création 
d’activités manuelles 
est un prétexte à la 
mise en relation du 
parent avec son en-
fant. Cette action est 
élaborée en partena-
riat avec les travail-
leurs sociaux de la 
Maison Départe-
mentale des Solidari-
tés de Melun Val de 
Seine. 


Le nombre de familles 
touchées pour chaque 
dispositif (répartition 
hommes, femmes, par 
quartier, typologie) Le 
nombre d’enfants concer-
nésLe nombre de parents 
participant aux actions 


La création d’activités 
manuelles est un prétexte 
à la mise en relation du 
parent avec son enfant. 
Cette action est élaborée 
en partenariat avec les 
travailleurs sociaux de la 
Maison Départementale 
des Solidarités de Melun 
Val de Seine.                                                                                     


Fresque collective réalisée  
le 21 juillet 2021 sur le 
parc Fenez.  7 participants 
soit 2 femmes, 3 hommes 
et 2 enfants ( filles).  Mobi-
lisation difficile du fait 
d’être installé près de 
structure gonflable sur le 
dispositif Anim l’été, 


TEMPS FORMA-
TION 


4 demi-journées de 
formation organisée 
sur le temps des 
vacances scolaires, 
ayant pour objectifs 
de faire émerger les 
préjugés (aider à 
mettre des mots sur 
des actes posés, 
prise de cons-
cience) ; de signifier 


nombre de formations 
nombres de participants 
différents 


Formation très appréciée 
des partenaires. Moment 
de partage d'expériences, 
d'acquisitions de compé-
tences et de rencontres 
d'autres milieux profes-
sionnels.  


15 participants, unique-
ment des femmes. 
Différents milieux profes-
sionnels: Education Natio-
nale, Social, Prévention, 
Petite enfance, enfance… 


Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20220210-2022DCM-02-70-DE
Date de télétransmission : 14/02/2022
Date de réception préfecture : 14/02/2022







 


27 
 


par des mots / con-
cepts que la discri-
mination est inscrite 
dans des comporte-
ments quotidiens 
« les poser » ; temps 
décalé dans lequel 
chacun trouve des 
réponses / res-
sources aux ques-
tions trouvées ; réa-
lisation commune 
(œuvre collective) et 
repas participatif. 
Organisation de 
journées de sensibi-
lisation sur des thé-
matiques détermi-
nées en fonction de 
problématiques re-
pérées ou 
d’actualité, comme 
le handicap (par-
cours fauteuils rou-
lant / de chien guide 
etc.) 


CONTRIBUTIONS 
COLLECTIVES 


Il s'agit d'accompa-
gner les habitants 
sur la réalisation de 
constructions collec-
tives sur les théma-
tiques du vivre en-
semble.  


Nombre d'ateliers mis en 
place, nombre de partici-
pants au projet, typologie 
du public, Qualité des 
échanges, mobilisation 
des familles… 


Temps d’échange avec les 
familles sur leur vision de 
la  thématique et du mes-
sage à diffuser,  encadré 
par un prestataire exté-
rieur. 


Fresque collective réalisée  
le 21 juillet 2021 sur le 
parc Fenez.  7 participants 
soit 2 femmes, 3 hommes 
et 2 enfants (filles).  Mobi-
lisation difficile du fait 
d’être installé près de 
structure gonflable sur le 
dispositif Anim l’été, 
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CLAS PRIMAIRES 


Action destinée aux 
élèves du primaire 
qui éprouvent des 
difficultés pour les 
apprentissages sco-
laires. Les enfants 
sont accueillis et 
bénéficient d’une 
aide à 
l’apprentissage des 
leçons et un accom-
pagnement métho-
dologique. Des ate-
liers éducatifs sont 
ensuite mis en place 
pour renforcer les 
apprentissages au-
tour d’activités cul-
turelles et ludiques 
(jeux de société, 
danse, chant, infor-
matique, scienti-
fique…) 


Nombre d’enfants et de 
jeunes inscrits 
Taux d’assiduité et 
d’absentéisme 
Taux de participation des 
familles aux réunions et 
entretiens organisés par 
les intervenants et le res-
ponsable du CLAS 


En ce qui concerne les 
effectifs ils proviennent de 
5 établissements scolaires 
de la ville, avec des effec-
tifs variables par école. On 
constate que les garçons 
sont plus présents cette 
année. Les enfants sont 
assidus et viennent avec 
l'envie de travailler. Lors 
des rencontres avec les 
parents, ce sont plus les 
mères que nous recevons 
en entretien, pour échan-
ger sur leurs enfants,  
 
Les difficultés scolaires ne 
sont pas liées au fait 
d'être un garçon ou une 
fille l'orientation reste 
donc aléatoire et ne prend 
pas en compte ce critère. 


102 enfants inscrits 
42 filles 60 garçons,  
6 ans: 22 enfants: 6 filles - 
16 garçons 
7 ans: 18 enfants : 8 filles - 
10 garçons 
8 ans: 16 enfants 6 filles - 
10 garçons 
9 ans: 16 enfants: 6 filles - 
10 garçons 
10 ans: 26 enfants : 15 
filles - 11 garçons 
11 ans : 4 enfants : 1 fille - 
3 garçons 
  


ANIMATION 
ENFANCE 


Accueil de loisir sans 
hébergement,ouvert 
les mercredis et les 
vacances scolaires 
en demi-journée 
sans repas, de 10h00 
à 12h00 et de 14h00 
à 18h00 


Le nombre d’enfants dif-
férents fréquentant 
l’accueil de loisirsLes ef-
fectifs enfants par période 
et par tranche d’âgeLe 
nombre d’enfants partici-
pant aux projets collec-
tifsLe nombre de familles 
présentes dans les actions 
collectivesLe nombre 
d’animations collectives 
menéesLe nombre de 
partenaires impliqués 


SI sur l'ensemble de la 
tranche d'âge, nos effec-
tifs sont mixtes. Nous 
avons tout de même le 
sentiment que plus les 
enfants grandissent, plus 
les filles sont moins pré-
sentes. Elles sont souvent 
prises par d'autres tâches 
à la maison (gestion des 
frères et sœurs, aide de la 
maman...).Les enfants 
jouent ensemble et se 
mélangent même si cer-
taines activités sont plus 
sexuées que d'autres. 


207 enfants inscrits90 filles 
- 107 garçons6 ans : 497 
ans : 338 ans : 339 ans : 
3610 ans: 3911 ans: 17 
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ACTIONS PRE-
VENTION 


Actions de préven-
tion à destination 
d'un public enfant. 1 
à 2 projets par an, 
déterminés en 
équipe, en fonction 
de problématiques 
identifiées sur le 
territoire. 


Nombre d'enfants inscrits, 
nombre de partenaires 
mobilisés, nombre d'ac-
teurs concernés. Mobilisa-
tion des équipes et des 
professionnels. 
 
  


Bilan non réalisé   


PERMANENCES 
ACCES AUX 


DROITS 


Accompagner indivi-
duellement les per-
sonnes vers l'auto-
nomie sociale, les 
aider à devenir 
autonomes face à la 
complexité du sys-
tème juridique,leur 
permettre de con-
naître leurs droits et 
leurs de-
voirs.Garantir la 
reconnaissance et le 
respect des droits 
des consommateurs. 


Nombre de personnes 
touchées par action et sur 
l’ensemble du projet 


En rencontrant ces profes-
sionnels lors de leurs per-
manences, les habitants 
ont une meilleure com-
préhension de leurs droits 
et de leurs devoirs et une 
meilleure connaissance 
des procédures adminis-
tratives. Ils savent où 
trouver l’information et 
s’en saisir.  Ces actions 
permettent aux habitants 
d’être plus, voir même 
complètement, auto-
nomes. Les dossiers abou-
tissent et nous luttons 
ainsi contre le non-
recours. L’évolution éga-
lement du degré 
d’autonomie des per-
sonnes : parfois, il s’agit 
d’une intervention com-
plète, parfois simplement 
d’une vérification que la 
personne a bien effectué 
seule la démarche.  


Ecrivain Public : pas de 
donnéeCIDFF : 167 
femmes et 74 hommesInfo 
Dettes : 5 hommes et 9 
femmesUFC Que Choisir : 
pas de donnée PIMMS : 
pas de donnéeMédiation 
sociale et individuelle : 230 
hommes et 329 femmes 
dont 11 en couple 
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ateliers pratiques 
encadrés par des 
bénévoles. Des 
groupes sont consti-
tués soit en fonction 
du niveau des per-
sonnes ou en fonc-
tion de leurs préoc-
cupations.  L’équipe 
propose des mo-
dules de découverte, 
d’exploration et / ou 
d’appropriation. La 
communication 
orale et écrite est 
orientée autour des 
modalités et des 
démarches adminis-
tratives en lien avec 
les institutions fran-
çaises et avec leur 
vie quotidienne.  


Le nombre de participants 
aux ateliers 


Grande baisse de fréquen-
tation cette année, en lien 
avec la crise sanitaire. 
Baisse significative d'ap-
prenants hommes du fait 
que les cours du soir, en 
direction des travailleurs, 
aient été annulés avec les 
différents couvre-feux. 
Les personnes présentes 
sont très investies.  


130 inscrits : 
Hommes : 23  
Femmes : 107  
 
Cycle 1  (janvier à juillet) : 
154  
99 femmes et 55 hommes 
 
Cycle 2 (septembre à dé-
cembre) : 87   
61 femmes et 26 hommes 


ATELIERS IN-
FORMATIQUES 


Possibilité d’utiliser 
la salle informatique 
pour y effectuer ses 
démarches adminis-
tratives en ligne 
(attestation CAF, 
déclaration trimes-
trielle, Pôle Emploi, 
rendez Préfecture 
etc.). Un profession-
nel est présent pour 
accompagner les 
familles sur 
l’utilisation des diffé-
rents sites. L’équipe 
répond aussi réguliè-
rement aux de-
mandes ponctuelles 
des personnes en 
facilitant l’accès à la 
salle informatique 
(libre accès) ou en 
imprimant les do-
cuments à l’accueil. 


Nombre de demandes 
traitées 


Cette permanence est 
sollicitée quotidienne-
ment. Les chiffres ont 
quasiment doublé voir 
triplé par rapport à l'an-
née dernière. Nous es-
sayons de développer leur 
autonomie, en ouvrant la 
salle informatique quoti-
diennement. 


586 demandes ont été 
traitées 282 femmes et 
203 hommesImpressions 
d’attestations de paiement 
CAF (172),Pôle Emploi 
(42), CV ou autres docu-
ments se trouvant sur les 
boites mails personnelles 
(117), les demandes de 
rendez-vous auprès de la 
Préfecture pour les renou-
vellements de titre de 
séjour  (54), les demandes 
concernant le logement ou 
la CPAM (34 et 49 respec-
tivement) 
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PETIT DE-
JEUNERS PAR-


TENAIRES 


Il s’agit d’un temps 
d’échange convivial 
permettant aux dif-
férents partenaires 
de se connaitre et 
ainsi d’humaniser les 
relations pour une 
meilleure prise en 
charge des familles 
Méennes.  
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4.5. Éducation-Enfance 
 


Présentation Service : 


 


Le Service Education-Enfance a pour missions principales d’assurer d’une part, la préinscription et 


l’affectation à l’école des enfants de la toute petite section de maternelle au CM2 et d’autre part, 


d’assurer l’organisation des temps d’accueils périscolaires et extrascolaires pour les enfants âgés de 3 


à 14 ans. 


 


Pour le Secteur Scolaire les missions se déclinent ainsi de façon plus détaillée ; 


- Accueil et préinscription des enfants Méens à l’école de la Petite Section de Maternelle au 


CM2 


- Gestion de la carte scolaire, suivi des effectifs et des dérogations scolaires 


- Organisation et suivi des conseils d’écoles 


- Gestion budgétaire des écoles 


- Gestion des demandes des écoles (travaux, mobiliers, commandes, subventions projets spéci-


fiques) 


- Gestion du personnel ATSEM 


- Suivi de la relation et du lien avec l’Education Nationale (Inspection de l’Education Nationale, 


directeurs/trices d’écoles) 


- Gestion de la relation et du lien avec les parents d’élèves 


- Travail en lien avec les services municipaux répondant aux problématiques rencontrées par 


les écoles (Techniques, Entretien, Sécurité…) 


 


 


Les affaires scolaires en quelques chiffres représentent : 


- 16 écoles dont 9 maternelles, 6 élémentaires et 1 école primaire 


- 14 directrices et 2 directeurs 


- 34 ATSEM (100% de femmes) 


- 3029 enfants dont 37% en maternelle vs 63% en élémentaire 


 


 


Pour le Secteur Périscolaire les missions se déclinent ainsi de façon plus détaillées ; 


- Organisation de tous les temps d’accueils des enfants en dehors du temps scolaire (garderies, 


pause méridienne, études, accueils de loisirs) 


- Suivi des effectifs et des dérogations périscolaires 


- Gestion budgétaire des activités périscolaires et extrascolaires 


- Instruction des dossiers CAF 


- Gestion des équipements (structures et espaces dédiés) 


- Gestion des commandes 


- Gestion des affectations et remplacements 


- Gestion du personnel d’animation (responsables de sites et animateurs) 


- Gestion des déclarations d’heures et des arrêtés 


- Gestion de la relation et du lien avec l’Education Nationale (Inspection de l’Education Natio-


nale, directeurs/trices d’écoles) 


- Gestion de la relation et du lien avec les parents d’élèves 
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- Organisation de projets et participation aux projets transversaux (centre social, service jeu-


nesse, évènementiel, politique de la ville…) 


- Organisation du SMA 


 


 


 


Les affaires périscolaires en quelques chiffres représentent : 


- 2 accueils collectifs de mineurs et un club pré-ados 


- 7 sites périscolaires assurant les accueils pré et postscolaires, la pause méridienne et l’étude 


- 7 responsables de sites périscolaires dont 2 hommes et 5 femmes 


- 128 agents d’animation dont 74% de femmes vs 26% d’hommes 


- 3447 enfants accueillis au sein des accueils de loisirs 


- 133245 accueillis au sein des restaurants scolaires 


- 25996 enfants accueillis en garderie (matins et soirs inclus) 


- 15153 enfants accueillis à l’étude 


 


 


Action du Service 2021 : 


 


La crise sanitaire a de nouveau impacté l’activité du service durant l’année 2021. Au-delà de la conti-


nuité de l’accueil des enfants sur les différents temps périscolaires, les actions suivantes ont malgré 


tout pu être mises en œuvre : 


- Organisation de l’accueil spécifique des enfants des personnels prioritaires durant le confi-


nement, 


- Animations périscolaires autour de Pâques et confection de paniers pour sensibiliser les fa-


milles à participer à la chasse aux œufs, 


- Participation au projet de Festival Culture Urbaine en partenariat avec le Service Jeunesse et 


la MJC, 


- Participation des accueils de loisirs dans le cadre des animations estivales, 


- Organisation de temps fort de type « portes-ouvertes aux familles » par les accueils de loisirs 


durant l’été, 


- Actions de formations des agents périscolaires (1 BPJEPS et 3 BAFD), 


- Participation des accueils de loisirs aux actions s’inscrivant en politique de la ville sur le volet 


« valeurs de la république » avec un jeu / débat en lien avec le service jeunesse et « lutte 


contre les violences » par le biais d’intervention sur le cyber-harcèlement. 


- Projet de liaison « scolaire - périscolaire » engagé avec l’IEN sur le groupe scolaire Camus / 


Les Abeilles pour favoriser la cohérence et la continuité éducative auprès des enfants.  
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4.6. Petite enfance 
 


Répartition filles – garçons accueillis dans les crèches de la ville en 2021 


Vanille-chocolat est un espace multi-accueil, le pourcentage représente les enfants inscrits mais ne 


représente pas les présences sur la structure. 


 


 


Le personnel de la Petite enfance est à 100% féminin. 


 


 


 


4.7. Service des Sports  
 


Les 19 associations sportives de Le Mée Sports représentent 2238 licenciés sur la saison 2020-2021, 


dont 663 sont des femmes. 


On note que la crise sanitaire a impacté le nombre des adhérents des associations sportives, même si 


la plupart d'entre elles ont maintenu leurs activités dès qu'elles le pouvaient. Ainsi, les 3 sports de 


ballon (football, basketball, handball) ont maintenu globalement leur  nombre d'adhérents, mais on 


remarque que la proportion des filles a diminué. 


Structure Filles Garçons 


Pirates 23 14 


Nougatine 28 40 


Aquarelle 45 43 


Diabolo 30 36 


Vanille-chocolat (multi-accueil) 34 28 


Ribambelle 34 35 
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Basket-ball : 11 femmes / 134 hommes (145) 


Football : 26 femmes / 617 hommes (643) 


Handball : 40 femmes / 59 hommes (99) 


Au total : 77 femmes / 810 hommes (887) 


20 femmes en moins et 106 hommes en plus par rapport à 2020 


 


4.8. Santé, prévention et lutte contre les violences faites aux 


femmes4 
 


Un groupe de travail sur la prévention des violences intrafamiliales a été créé en 2021. Il réunit des 


élus et différents professionnels issus des services municipaux, des associations, des institutions telles 


que la CAF, les services sociaux du Département… 


Ce collectif accompagne la mise en œuvre de projets tels que la création d’un guide sur les violences, 


la formation des professionnels, la création d’un logement d’accueil d’urgence pour femmes victimes 


de violences. 


 


 
 


Hommes; 810


Femmes; 77


Part filles-garçons dans la pratique de 
loisirs jeunesse en 2021 (handball, football, 


basketball)
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4.9. Service Logement et demandes en logements sociaux 
 


Les demandes de logement social sont comptabilisées avec un titulaire disposant d’un numéro unique 


régional de demandeur de logement social et, si le ménage souhaitant un logement social est compo-


sé de plusieurs adultes, d’un ou de plusieurs co-titulaire(s). 


La proportion des femmes parmi les demandes et les attributions de logements sociaux est compta-


bilisée en prenant en compte la civilité du titulaire. 


 


 


En 


nombre


Proportion / total 


des 1ères 


demandes


évolution par 


rapport à 2019


En 


nombre


Proportion / total 


des 


renouvellements


évolution par 


rapport à 2019


En 


nombre


Proportion / total 


des demandes


évolution par 


rapport à 2019


Part des 


demandes dont 


le titulaire est 


une femme 


(quelle que soit 


la composition 


familiale)


648 38% -17% 807 39% -10% 1455 39% -13%


Total des 


demandes
1689 -6% 2090 -3% 3779 -4%


DEMANDES DE LOGEMENT SOCIAL DONT LES DEMANDEURS SOUHAITENT LA COMMUNE DE LE MEE-SUR-SEINE 


DU 01/01/2020 AU 31/12/2020 [1]


Dépôt de la 1ère demande de 


logement social des demandeurs 


souhaitant la commune de Le 


Mée-sur-Seine


Renouvellement de la demande de 


logement social des demandeurs 


souhaitant la commune de Le Mée-


sur-Seine


Total des demandes traitées des 


demandeurs souhaitant la commune 


de Le Mée-sur-Seine


En 


nombre


Proportion / 


total des 


demandes de 


méens


évolution 


par rapport 


à 2019


En 


nombre


Proportion / 


total des 


demandes de pp 


résidant dans 


l'agglomération 


melunaise


évolution 


par 


rapport à 


2019


En 


nombre


Proportion / 


total des 


demandes hors 


agglomération 


melunaise


évolution 


par rapport 


à 2019


En 


nombre


Proportion / 


total des 


demandes


évolution 


par 


rapport à 


2019


Part des 


demandes 


satisfaites dont 


le titulaire est 


une femme 


(quelle que soit 


la composition 


familiale)


45 54% -21% 14 50% -36% 25 63% -22% 84 56% -24%


Total des 


demandes 


satisfaites au 


Mée sur Seine


83 -22% 28 -52% 40 -34% 151 -33%


[1] Base de données exploitées : SNE (Système National d’Enregistrement)


Avertissement : Les données concernant les demandes et les attributions sont issues des formulaires renseignés par les demandeurs lors du dépôt de leur demande (mis à jour pour passage en 


Commission d'Attribution des Logements et d'Examen de l'Occupation de Logements (CALEOL)) et des informations transmises aux bailleurs sociaux par les réservataires au moment de l’attribution. 


Leur fiabilité est donc liée à la qualité des informations transmises par les demandeurs, les réservataires et les bailleurs.


ATTRIBUTIONS DES LOGEMENTS SOCIAUX DANS LA COMMUNE DE LE MEE-SUR-SEINE DU 01/01/2020 au 31/12/2020 [1]


Ménages originaires de la 


commune de 


Le Mée-sur-Seine


Ménages originaires de 


l'agglomération melunaise 


(hormis Le Mée-sur-Seine)


Ménages résidant 


auparavant hors de 


l'agglomération melunaise


Total des demandes 


satisfaites au Mée-sur-


Seine
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Ainsi en 2020, les ménages demandant un logement social dans la commune du Mée sur Seine sont 


pour 39% représentés par une femme et ce, quelle que soit la composition familiale des demandeurs 


(personne seule, famille monoparentale ou couple). 


Cette proportion est en baisse de 13% par rapport à celle de 2019. 


En ce qui concerne les attributaires d’un logement social au Mée-sur-Seine en 2020, globalement on 


constate une baisse d’un tiers des attributions. Diminution liée directement à la crise sanitaire qui a 


considérablement ralentie la rotation des logements. 


Malgré cette diminution en nombre, la proportion de femmes attributaires (quelle que soit la compo-


sition familiale des demandeurs) a augmenté de près de 7 points par rapport à 2019, avec 56% des 


ménages au global. 


 


4.10. Emploi 
 


Le taux de chômage au Mée-sur-Seine est de 17%, la part des femmes représente 51,3% en 2018.  


La proportion de femmes parmi les actifs de la ville est égale à celle des hommes, toutefois, parmi les 


personnes salariées, 24% des emplois à temps partiels étaient occupés par des femmes en 2017 


contre 8,7 par des hommes. Cette proportion n’a pas évolué en 2018. 


S’agissant des niveaux de rémunération, pour un même poste occupé, les femmes perçoivent en 


moyenne une rémunération inférieure de 8,7% par rapport aux hommes en 2018 contre 11,5% en 


2017. 


Parmi les commerces recensés sur la commune, la part des femmes occupant le poste de cheffe 


d’entreprise reste très faible (- de 10%). 


 


4.11. Participation citoyenne 


Les conseils de quartier 


- Courtilleraies 


11 membres dont 6 femmes et 5 hommes 


- Croix-Blanche 


15 membres dont 11 femmes et 4 hommes 


- Plein-Ciel  


9 membres dont 6 femmes et 3 hommes 


- Village 
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12 membres dont 7 femmes et 5 hommes 


 


 


Dispositif « Mée réflexes citoyens » 


Cette action contribue à renforcer le lien entre les habitants, à mobiliser des citoyens volontaires, à 


renforcer la prévention des cambriolages et autre agression, et à lutter contre le sentiment 


d’insécurité pouvant être ressenti dans certains endroits de la ville, les ambassadeurs signalent à la 


Police municipale ou à un élu, tout démarcheur, imposteur, voiture abandonnée, ou autre tentative 


de cambriolage. 


23 ambassadeurs dont 8 femmes 


 


 


Manifestation « Carnet de femmes » 2021 


Dans le cadre de la Journée Internationale des Droits des Femmes, la Ville a souhaité réaffirmer son 


engagement pour la cause des femmes, en reconduisant la manifestation « Carnet de Femmes » au-


tour de la thématique suivante : la place de la Femme dans la société française contemporaine. 


En 2021, le contexte sanitaire n’a pas été propice à la mise en œuvre d’actions grand public. Toute-


fois, la question de l’égalité entre les hommes et les femmes a pu être abordée par le biais 


d’interviews des habitants qui ont donné lieu à un montage vidéo, de concours de slogans… ainsi que 


des expositions, débats, lectures thématiques au sein des services municipaux. 


 


 


9


18


femmes


hommes
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4.12. Autres actions mises en place 


La collectivité a mis en place une page dédiée à l’égalité femmes-hommes, sur le site Internet 


de la Ville. Cette page fera référence aux événements organisés par la municipalité sur la thématique 


(tels « Carnet de femmes », manifestation qui se tient sur une semaine, à l’approche de la Journée 


Internationale des Droits des Femmes. Initiée en 2017, cette manifestation rend hommage aux 


femmes à travers la projection de films, d’échanges-débat sur le sujet,...). 


De plus, soucieuse d’améliorer la prise en compte de cette question au sein de la mairie, l’élu en 


charge des ressources humaines est également référent « égalité professionnelles femmes-


hommes ». La Directrice Générale Adjointe est référente  dans le cadre des actions s'inscrivant 


dans le volet "égalité femmes hommes". 
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RAPPORT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2022 


 
Conseil Municipal du 10 février 2022 


 


 
 
Introduction 
 
 
Préalablement au vote du budget primitif (BP), le débat d’orientation budgétaire (DOB), ayant pour 
support le rapport d’orientation budgétaire (ROB), permet de discuter des orientations budgétaires de 
la collectivité et d'informer sur sa situation. Sa tenue est obligatoire dans les Communes de plus de 
3 500 habitants et doit avoir lieu dans les 2 mois précédant le vote du budget primitif par le Conseil 
municipal. La date butoir pour voter le BP est fixée au 15 avril.  
 
Concernant le DOB, l’article 107 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République (loi NOTRE) a créé de nouvelles dispositions relatives à la transparence et 
la responsabilité financières des collectivités territoriales. Elle a modifié l’article L .2312-1 du CGCT en 
complétant les éléments de forme et de contenu du DOB. Le présent support au DOB 2021 du Mée-
sur-Seine tient compte du décret n°2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu’aux modalités 
de publication et de transmission du ROB. Il inclut obligatoirement pour les communes de plus de 
10 000 habitants, des informations relatives à la structure des effectifs, aux dépenses de personnel et 
à la durée effective du travail.  
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1. LES PRIORITES POLITIQUES DU MANDAT 2020-2026 


1.1. DANS UN CONTEXTE COMPLIQUE, DES INVESTISSEMENTS QUI SE POURSUIVENT 
 
L’année 2021, comme 2020, est marquée par la crise sanitaire qui a impacté l’avancement des 
chantiers. En effet l’absentéisme induit au niveaux des entreprises et de la collectivité ainsi que les 
difficultés d’approvisionnement ont ralenti les réalisations. 
 
En 2021 le taux de réalisations des dépenses d’équipement est de 63%, non inclus les restes à réaliser 
(20%).  
La Ville du Mée-sur-Seine a dépensé plus de 5 millions d’euros en dépenses d’équipement en 2021. 
 
Les investissements prioritaires : 


- la continuité de l’Ad’AP et le chantier de l’ascenseur Plein ciel (70 k€)  
- la suite du plan pluriannuel d’investissement des écoles (1 M€) dont plus de 800 k€ pour 


l’Ecole Fenez  
 toiture terrasses groupe scolaire Fenez 270k 
 ravalement et huisseries 534k 


- le portage d’appartements (environ 400 k€) au Circé et à la Caravelle pour revente à 1001 
Vies  


Ces actions vont se poursuivre sur les années à venir, conformément aux engagements pris. 
 
S’y sont ajoutés en 2021, les investissements variés suivants :  


- Tableaux numériques pour les écoles 112k€ 
- Toiture terrasse plein ciel  90k€ 
- Remplacement des luminaires par des luminaires à LED dans les bâtiments 111k€ 
- Sanitaires et robinetteries des  écoles 130k 
- Ascenseur gymnase Caulaincourt 165k€ 
- Menuiserie école de musique et médiathèques 103k€  
- Ravalement école de musique 15k€ 
- Câblage informatique 45k€ 
- Modernisation de l’éclairage public 200 k€ 
- Parking Pozoblanco 125k€ 
- Parking rue des lacs 170k€ 
- Jardin familiaux (phases 2) 200k€ 
- Végétalisation des allées cimetière 80K€ 
- Création cimetière (500K€, principalement en reste à réaliser) 
- Couverture et désamiantage local espace vert 74k 


 
Le mandat en cours portera d’importants projets structurants pour la commune : 


- Les projets inscrits au Contrat d’Aménagement Régional (CAR) 
- La démolition/reconstruction du groupe scolaire Camus 
- Les objectifs du NPNRU2 sur le plateau de Corbeil, en collaboration avec la Ville de Melun. 


 


1.2. RESTER VIGILANT SUR LE NIVEAU D’ENDETTEMENT  
 
La ville s’efforce de concilier un niveau d’endettement soutenable avec le maintien des services et 
investissements nécessaires pour offrir un cadre de vie de qualité a tous les méens.  
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En 2021, la ville a remboursé 1.94M€ de capital pour ses contrats en cours et souscrit un nouvel 
emprunt de 1.528M€, soit un désendettement de 0.42M€. 
 
A l’instar des années précédentes, les recettes attendues en 2022 induisent des arbitrages importants 
en matière de dépenses afin de pérenniser les investissements et d’allouer aux services les ressources 
leur permettant de mettre en œuvre les politiques souhaitées par l’équipe municipale. Seule une 
rationalisation drastique des dépenses de fonctionnement permettra de dégager de la trésorerie tout 
en limitant le recours à l’emprunt. En effet, la Ville du Mée-sur-Seine est très largement tributaire de 
dotations qui lui sont attribuées. 
 
A ce jour, les montants du Fonds de Solidarité de la Région Ile-de-France, de la Dotation Forfaitaire 
ainsi que la Dotation de Solidarité Urbaine ne nous ont pas été notifiées mais aucune baisse n’est 
envisagée. Les taux de fiscalité resteront donc inchangés cette année encore. 
 
Comme mentionné au point 4.3, la dette va progressivement remonter dans les années à venir en lien 
avec la réalisation des projets. 


1.3.  POURSUIVRE LA MUTUALISATION AVEC L’AGGLOMERATION 
 
Le transfert de la compétence insalubrité a eu lieu en janvier 2021. Toutefois, par convention, pour 
cette première année, la CAMVS a confié la mission à la ville.  
Aussi janvier 2022 est le démarrage effectif de l’exercice direct de cette compétence par 
l’agglomération qui a créé un poste d’inspecteur de l’insalubrité. 
Cette compétence comprend les 3 axes suivants : 


- Péril (ex : édifice menaçant ruine) 
- Défaillance d’un équipement commun (ex : rupture d’une canalisation d’eau dans une 


copropriété 
- Risque du fait de produits inflammables. 


Les manquements communs aux règles d’hygiène et aux normes d’habitabilité restent de la 
compétence de la ville ( ex : logement en incurie profonde). 
 
En 2022, une police intercommunale sera mise en place. Elle fonctionnera 24H/24 et 7j/7. Elle 
permettra de renforcer la sécurité et sa coordination sur le territoire. La validation de sa création est 
prévue au même conseil municipal que le présent ROB.  
 


1.4. POURSUIVRE LES ACTIONS DE PREVENTIONS 
 
Une forte augmentation des phénomènes de rixes entre les jeunes a été constatée sur notre territoire. 
Cette montée de la violence a conduit récemment au décès d’un jeune méen à la gare de Melun. 
Avec une population jeune (45% de la population a moins de 30 ans) et fragile (22% des habitants 
vivent en dessous du seuil de pauvreté), la ville de le Mée-sur-Seine requiert un fort investissement de 
la municipalité pour garantir un cadre de vie sécure et épanouissant à ses habitants. 
De nombreuses actions de prévention sont portées par les services municipaux et les associations 
locales. La police municipale s’inscrit dans une démarche de proximité avec les jeunes notamment, 
afin d’anticiper et prévenir les affrontements. 
Des rencontres régulières entre les représentants des villes de Combs-la-Ville, Savigny-le-Temple, 
Melun, Dannemarie et le Mée-sur-Seine sont organisées afin de coordonner les mesures de prévention 
et apaiser les tensions entre les jeunes des territoires. 
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2. UN CONTEXTE ECONOMIQUE ET REGLEMENTAIRE BOULEVERSE PAR LA 
CRISE SANITAIRE 


2.1. DES PERSPECTIVES ECONOMIQUES INTERNATIONALES ENCOURAGEANTES 
 
L’OCDE prévoit une poursuite de la reprise mondiale, avec un monde mieux armé face à la pandémie 
et des politiques monétaire et budgétaire généralement en soutien tout au long de l’année 2022. Après 
un rebond de 5.6 % en 2021, la croissance mondiale devrait progresser au rythme soutenu de 4.5 % en 
2022, avant de ralentir pour s’établir à 3.2 % en 2023. 
 
L’arrivée des vaccins en début d’année et l’expérience acquise au fil des différents confinements ont 
permis de limiter les effets les plus néfastes pour l’activité économique. Les plans de soutien 
budgétaire massifs ont également largement contribué à atténuer les pertes de croissance.  
 
Il est constaté une reprise différenciée selon les régions du monde 
 


Etat Unis Redémarrage plus rapide de l’activité économique 
- Campagne de vaccination débutée tôt 
- Confinement moins strict 
- Mortalité plus élevée 


Europe Redémarrage moins rapide 
- Plans de soutiens budgétaires plus hétérogènes 


selon les pays 
- Règles sanitaires plus strictes 


Chine Niveau prépandémie dépassée, avec un taux de croissance un 
peu plus faible que par le passé 


 
Par-delà la pandémie, d’autres obstacles pèsent sur la reprise : 


- La remontée des prix de l’énergie provoquant une accélération de l’inflation au second 
semestre.  


- Des pénuries de biens intermédiaires, dont les semi-conducteurs, limitant certaines 
productions industrielles.  


- Une désorganisation des chaines logistiques, conséquence des confinements, avec aussi 
des pénuries de main d’œuvre dans certains secteurs (transport, restauration, etc.).  


 
D’après les prévisions actuelles, le niveau de PIB préalable à la pandémie devrait être rejoint dans la 
plupart des grandes économies d’ici le premier semestre 2022. Après -2,8 % en 2020, la croissance 
mondiale a rebondi à 5,9 % en 2021 puis, ralentirait à 4,1 % en 2022. 
 


2.2. ZONE EURO : UNE REPRISE PLUS TARDIVE MAIS SOLIDE 
 
Les confinements ayant été plus longs et plus stricts en zone euro et selon les pays, la croissance a 
redémarré plus tardivement (au T2) qu’aux Etats-Unis. Les indicateurs disponibles suggèrent que la 
croissance s’est poursuivie, bien qu’à des rythmes différenciés selon les pays. Elle a conservé un rythme 
soutenu au T3 à 2,2 % T/T contre 2,1 % au T2.  
Cet été, le tourisme a bénéficié des allègements des contraintes de déplacements en ligne avec la 
hausse de la couverture vaccinale. Les activités de services ont ainsi rattrapé une partie des pertes 
subies au premier semestre. L’industrie européenne a engrangé des commandes importantes, 
seulement contraintes par les pénuries de certains composants et les difficultés d’approvisionnement. 
Les goulets d’étranglement et une hausse importante des prix de l’énergie ont constitué les principaux 
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facteurs d’accélération de l’inflation. Celle-ci s’est révélée plus forte qu’attendu (4,1 % en zone euro 
en octobre contre 0,9 % en janvier).  
Du côté des politiques monétaires, les banques centrales des pays du G7 ont maintenu des conditions 
monétaires et financières accommodantes tout au long des trois premiers trimestres. Néanmoins, en 
raison de l’accélération de l’inflation dans un contexte de reprise de la croissance, la Fed a annoncé 
son intention de réduire ses achats nets d’actifs dès le mois de novembre. La BCE a maintenu un quasi-
statu quo estimant que les facteurs expliquant l’accélération de l’inflation devraient se dissiper au 
cours des prochains mois. Elle a toutefois réduit légèrement le rythme de ses achats nets d’actifs au 
T3 dans le cadre du PEPP. Fin octobre, les conditions financières se sont légèrement resserrées en zone 
euro mais demeuraient historiquement très favorables. 
En 2021, la croissance de la zone euro devrait atteindre 5,3 % (après -6,5 % en 2020) puis, elle 
ralentirait progressivement en 2022 à environ 4,3 %. 
 


2.3. LA SITUATION FRANÇAISE 


2.3.1. Un retour à la normal envisagé 
 
L’année 2021 a été marquée par le retour de la croissance.  
Après une année perturbée par la pandémie de COVID-19, la levée progressive des restrictions 
sanitaires à partir du T2 2021 et la progression de la campagne vaccinale ont permis une reprise de 
l’activité. Ainsi, le PIB a progressé de 3 % T/T au T3 2021 (contre 1,3 % T/T au T2) et est revenu 
quasiment à son niveau d’avant crise (-0,1 % par rapport au T4 2019).  
Néanmoins, face à la menace de la 5ème vague épidémique, la croissance pourrait être mise en péril. 
Pour l’instant, l’économie française semble bien résister. Malgré l’émergence du variant Omicron, la 
croissance est estimée à 0,6 % T/T au T4 2021 et devrait ralentir au T1 2022 à 0,4 % avant de repartir 
au T2 2022. 
 
Sur le marché du travail, l’onde de choc provoquée par la crise de la COVID-19 a été amortie. 
L’emploi salarié a augmenté de +180K au T3 2021 (après +158K et +210K au T1 et T2), dépassant ainsi 
de 1 % son niveau prépandémique. Néanmoins, on constate des disparités entre secteurs, 
notamment l’emploi dans l’industrie qui reste en deçà de son niveau d’avant crise.  
Les créations d’emploi combinées à la hausse de la population active ont entrainé un recul du 
chômage (plus bas qu’avant la crise).  
Néanmoins, la normalisation du marché du travail s’est accompagnée du retour des difficultés en 
termes de recrutement (premier frein à l’activité des PME et TPE) qui s’explique principalement par 
un problème d’appariement entre offre et demande de travail. D’après un sondage de l’INSEE, 56,9 
% des entreprises dans l’industrie française estimaient éprouver des difficultés en termes de 
recrutement en décembre 2021. Ce phénomène a été amplifié par la particularité de la crise de la 
COVID-19 qui a entraîné :  


• une interruption soudaine des activités économiques  
• une rétention de la main d’œuvre par des dispositifs de chômage partiel et des difficultés de 


remobilisation de la main d’œuvre 
 
Après un épisode de forte baisse, de 1,5 % en janvier 2020 à 0 % en décembre, en raison de la forte 
baisse du prix du pétrole en 2020, l’inflation IPCH a progressivement regagné du terrain pour 
atteindre 3,4 % en décembre 2021. Au total, pour l’année 2021, la progression de l’inflation a été de 
2,1 %.  
Cette forte hausse s’explique principalement par l’accélération de la composante énergie (le prix du 
pétrole, du gaz et des carburants pour les véhicules)  
On a par ailleurs observé un rattrapage du prix des services affectés par la pandémie (+2,4 % dans le 
secteur de la restauration et de l’hébergement en décembre 2021).  
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Enfin les goulets d’étranglement sur les biens manufacturés pèsent également sur les prix (+ 1,2 % en 
décembre 2021 après +0,8 % le mois précédent).  
Bien qu'il apparaisse difficile d’estimer la durée exacte de l’inflation, son caractère transitoire n’est 
pour l’instant pas remis en cause. Toutefois, les incertitudes concernant les pénuries de biens 
manufacturés ainsi que les risques de nouvelles ruptures d’approvisionnement causées par les 
mesures introduites face à la menace du variant Omicron rendent les projections d’inflation très 
incertaines.  
 
Après deux années marquées par le financement de la réponse à la crise sanitaire, les finances 
publiques devraient retourner sur une trajectoire relativement durable à partir de 2022. D’après le 
projet de loi de finances (PLF) 2022, le déficit public devrait atteindre 8,4 % du PIB en 2021 (après 9,1 
% en 2020) et baisser à 4,8 % en 2022.  
Le budget 2022 restera néanmoins relativement expansionniste en maintenant un niveau de 
dépenses publiques à 55,6 % du PIB (contre 53,8 % en 2019). Ainsi, le gouvernement compterait 
davantage sur la conjoncture économique favorable plutôt que sur des mesures structurelles de 
réduction des dépenses ou d’augmentation des recettes afin de réduire les déséquilibres des 
finances publiques. 
Dans ce contexte, la viabilité des finances publiques françaises dépend principalement de la 
consommation des ménages (principal moteur de la croissance économique). A ce stade, deux 
risques pourraient remettre en cause le dynamisme de la consommation privée :  


• une inflation durablement plus élevée qu’attendu 
• un marché du travail moins dynamique qu’attendu qui conduirait à un ralentissement des 


revenus d’activité 
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2.3.2. loi de finances 2022 – La dernière de la loi de programmation 2018-2022 
 
La loi de finances pour 2022 est la dernière de la loi de programmation 2018-2022 et la dernière du 
quinquennat. Cette une loi de fin de cycle qui contient des ajustements et non des grands 
changements. Elle est dans la continuité du plan de relance lié à la crise sanitaire. 


La loi de finances prévoit une minoration très limitée des variables d’ajustement de 50 millions €, 
uniquement fléchée sur les régions. Elle concerne à part égale la dotation de compensation de la 
réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) et la dotation pour transferts de compensations 
d’exonérations de fiscalité directe locale (DTCE). Les variables d’ajustement du bloc communal et des 
départements sont épargnées. 


Les dotations d’investissement allouées aux communes et EPCI s’élèvent à 2,1 milliards € dans la LFI 
2022, montant en hausse (lié à la DSIL 907M€, soit +337M€) comparativement à 2021. L’enveloppe 
politique de la ville (150M€) est maintenue. 


La DGF est stable avec un montant de 26.786 milliards. 
Elle fait l’objet d’écrêtements pour financer la péréquation et les variations liées à la population. 
Jusqu’à présent l’écrêtement concernait les communes dont le potentiel fiscal par habitant est 
supérieur ou égal à 0,75 fois le potentiel fiscal moyen par habitant. La LFI 2022 porte ce coefficient à 
O,85.  
La péréquation verticale est renforcée : 230M€ en 2022, soit + 10M€.  
Les montants mis en répartition au titre de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale 
(DSU) et de la dotation de solidarité rurale (DSR) augmentent de 95 millions d'euros chacune par 
rapport aux montants mis en répartition en 2020.  
 


3. LES GRANDS EQUILIBRES FINANCIERS 2018/2021 DE LA VILLE  


Le Compte Administratif n’ayant pas encore été voté, les chiffres 2021 sont considérés comme 
provisoires.  


3.1. L’EVOLUTION DU RESULTAT GLOBAL 
 


 


En M€ 2018 2019 2020 2021
Variation 


21/20
Fonctionnement
Recettes (A) 30,59 32,04 31,87 31,32 -2%
Dépenses (B) 28,37 28,48 28,55 28,14 -1%
Résultat (C=A-B) 2,23 3,56 3,32 3,18 -4%
Report excédent de fonctonnement (D) 1,71 1,12 0,88 2,61 197%
Résultat de cloture ((F=C+D) 3,94 4,69 4,2 5,8 38%
Investissement
Recettes (G) 6,97 6,13 6,78 4,65 -31%
Dépenses (H) 6,27 7,22 6,04 7,08 17%
Résultat (I=G-H) 0,7 -1,09 0,74 -2,43 -428%
Report excédent/déficit d'investissement (J) -2,79 -2,09 -3,18 -2,44 -23%
Résultat de cloture (K=I+J) -2,09 -3,18 -2,44 -4,88 100%
Reste à Réaliser recettes (L) 0,94 1,62 1,7 1,87 10%
Reste à Réaliser dépenses (M) 1,67 2,24 0,84 1,56 86%
Soldes restes à réaliser (N=L-M) -0,73 -0,62 0,86 0,32 -63%
Financement de l'investissement (K+N) -2,82 -3,8 -1,59 -4,56 188%
Resultat global de cloture 1,12 0,89 2,61 1,24 -53%
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La baisse notable des recettes d’investissement 2021 par rapport à celles de 2020 s’explique par les 
variations suivantes : 


- un excédent de fonctionnement capitalisés de 3.8M€ (1.58M€ en 2021) 
- La perception de subventions 1.53M€ (1.01M€ en 2021) 
- Des recettes de cessions 650k€ (218K€ en 2021) 


 


3.2. FOCUS SUR L’EVOLUTION DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT DE 2018 A 2021 (EN M€) 
 


 
 


3.3. DES RESSOURCES DE FONCTIONNEMENT LIMITEES 


3.3.1. Dotations et fiscalité reversée 
 
Dotations globale de fonctionnement : 


- Dotation forfaitaire (DF) 
- Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) 
- Dotation Nationale de Péréquation (DNP) 


Dotation de péréquation FSRIF : Fonds de Solidarité des communes de la Région Ile de France  
Dotations  de l’Intercommunalité  (CAMVS) :  


- Attribution de Compensation (AC) 
- Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) 


 


CHAPITRE CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021
Charges à caractère général 6,87 6,67 6,87 7,02
Charges de personnel et frais assimilés 18,4 18,36 18,19 17,98
Autres charges de gestion courante 1,18 1,33 1,36 1,26
Charges financières 0,8 0,73 0,67 0,61
Charges exceptionnelles 0,04 0,05 0,14 0,12
Provisions 0,18


TOTAL DEPENSES REELLES 27,3 27,1 27,2 27,2


CHAPITRE CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021
Atténuations de charges 0,3 0,38 0,31 0,37
Produits des services, du domaine… 1,82 2,16 1,48 1,78
Impôts et taxes 14,08 14,42 14,52 15,03
Dotations et participations 13,42 13,64 14,30 13,22
Autres produits de gestion courante 0,34 0,63 0,45 0,51
Produits exceptionnels 0,48 0,72 0,82 0,42


TOTAL RECETTES REELLES 30,4 32,0 31,87 31,32


CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021
CAF brute 3,15 4,81 4,63 4,15
Annuité capital 2,12 1,93 1,89 1,89
CAF nette 1,02 2,89 2,73 2,26


Encours de la dette au 1er janvier 24,3 22,1 21,40 19,52
Capacité de désendettement (ans) 7,7 4,8 4,6 4,7
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3.3.2. Fiscalité directe : les impôts locaux (en M€) 
 


 
 


3.3.3. Autres taxes et redevances 


 
 


3.3.4. Le produit des services : le chapitre 70 
 
La majorité des tarifs des produits des services ont été délibérés à l’automne 2021 pour une application 
au 1er janvier 2022. 
Ils ont été majorés de 1.9%, au regard de l’évolution de l’indice des prix à la consommation annoncée 
par l’INSEE de aout 2020 à aout 2021. 
 


3.3.5. Autres recettes de gestion : le chapitre 75 


 
Ces recettes (environ 400 k€ par an) proviennent de la gestion du patrimoine immobilier de la Ville. 
Cette recette est ainsi peu dynamique. 
  


 En M€ 2018 2019 2020 2021
Prévision 


2022
DF 4,75 4,75 4,76 4,80 4,80
DSU 5,24 5,39 5,55 5,68 5,68
DNP 0,38 0,37 0,38 0,40 0,40
FSRIF 2,61 2,51 2,67 2,70 2,70
AC 0,32 0,31 0,31 0,31 0,31
DSC 0,4 0,51 0,51 0,52 0,51


Total 13,7 13,82 14,18 14,40 14,39


en M€ 2018 2019 2020 2021 Prévision 
2022


Taxes foncières 9,9 10,17 10,21 10,55 10,86


en Milliers € 2018 2019 2020 2021
Prévision 


2022
Taxe sur les pylônes 61,5 63,1 66,1 67,6 66,1
Taxe sur l 'électricité 267,7 264,1 262,6 274,7 265,
Droits de mutation 432,8 505,1 426,7 586,9 430,
Taxe de séjour 18,1
Total 780,2 832,3 755,4 929,2 761,1
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3.4. DES DEPENSES DE PERSONNEL MAITRISEES  


3.4.1. Une masse salariale en baisse pour la troisième année consécutive 
 


FRAIS DE PERSONNEL 2018 2019 2020 2021 


Titulaires 8 643 139  8 600 650   8 522 003       8 286 329  


Non titulaires 3 965 414  3 960 978   3 904 627       3 991 536  


Emplois aidés 63 789         26 161          17 002            14 256  


Apprentis 704           9 513          20 198            39 259  


Cotisations URSSAF-caisses 
retraite 


4 578 657    4 599 683   4 511 133       4 508 540  


Cotisations CNFPT et CDG 172 782       170 678        151 667          168 363  


Autres cotisations  314 154       275 278        254 479          236 378  


Allocation Retour Emploi B 352 452       277 049        197 030            89 788  


Cotisations Assedic A         135 850        153 429          157 599  


Assurance personnel 270 545       282 198        412 194          450 501  


Médecine professionnelle 32 482         16 509               644              9 852  


Autre personnel extérieur 10 462           3 303            9 281            31 186  


Total 18 404 579 18 357 850 18 153 687  17 983 587  


Evolution en % 1,7 -0,25 -1,11 -0,95 


 
 
Le suivi du chapitre 012 - masse salariale représentant les 2/3 des dépenses réelles de fonctionnement 
est nécessairement exigeant. L’année 2021 connaît pour la 3ème année consécutive et la 5ème fois 
depuis 2015 une baisse. 
 
L’évolution des frais de personnel se caractérise par une baisse de 0,95 % entre 2020 et 2021 pour une 
moyenne annuelle de -0.77% depuis 2018. 
 
Dans le cadre des modifications d’organisation des équipements municipaux depuis le premier 
confinement débuté en mars 2020, la Ville a fait le choix de maintenir dans l’emploi tous les agents 
contractuels malgré les fermetures et baisses d’activité. Seules certaines dépenses occasionnées par 
le recrutement de renforts ponctuels pour pallier des absences de courte durée ont donc été évitées 
sur cette période. 
 
En 2019, la Ville a adhéré à l’assurance chômage et n’est donc plus en « auto-assurance ». Cela va avoir 
pour conséquences, durant 2 à 3 années, de cumuler indemnisations chômage pour les agents ayant 
ouvert des droits avant septembre 2019 et les contributions employeur auprès de Pôle emploi (A). A 
terme, plusieurs dizaines de milliers d’euros d’économie sur l’imputation « allocation retour emploi » 
(B) seront réalisées. Pour information, il n’y a plus de cotisation salariale donc cette opération se fait 
sans incidence pour les agents.  
La baisse attendue des allocations Pôle emploi a été freinée par les conséquences économiques de la 
crise sanitaire.  
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Par ailleurs, le temps de travail effectif des agents est de 1 607 heures annuelles pour un temps 
complet conforme aux prescriptions de la loi sur la transformation de la fonction publique. 
 
 
Enfin, le PPCR (Protocole Parcours professionnels, carrières et rémunérations) qui a débuté en 2016 et 
devait s’achever au 1er janvier 2020 a été gelé sur l’année 2018. Il a été appliqué au 1er janvier 2021 
pour son ultime étape de mise en œuvre. 
Par ailleurs, le temps de travail effectif des agents est de 1 607 heures annuelles pour un temps 
complet conforme aux prescriptions de la loi sur la transformation de la fonction publique. 
 
 


3.4.2. Effectifs au 31/12 de chaque année 
 


 2018 2019 2020 2021 


Titulaires 288 282 274 264 


Stagiaires 14 12 18 8 


Nombre d’heures rémunérées 537 221 506 363 494 048 480 480 


Non titulaires permanents 96 124 124 129 


Contrats droit privé 4 4 3 4 


Assistantes maternelles 21 17 17 12 


Agents horaires (décembre) 147 113 115 109 


Total 570 552 551 526 


 
L’objectif était de maintenir la masse salariale sous le plafond de 18 550 000 € jusqu’à la fin du mandat 
précédent. Cet objectif a été atteint. Un effort collectif considérable devra être consenti afin de 
dégager les marges d’autofinancement nécessaires à la concrétisation du programme politique du 
mandat en cours. 
 
Pour y parvenir, à chaque départ (mutation, retraite, fin de contrat) ou absence, l’opportunité de 
remplacer est examinée. En ce qui concerne l’entretien ménager, les agents ne sont jamais remplacés 
et l’entreprise récupère les surfaces à entretenir. Il en est de même pour les assistantes maternelles à 
domicile qui ne sont pas remplacées en cas de départ ou d’intégration, à leur demande uniquement, 
dans les équipes des structures d’accueils collectives. Les postes administratifs sont l’objet d’une 
réflexion importante afin de conduire à des réorganisations plutôt qu’à des remplacements.  
La réorganisation de la Direction générale ainsi que des départs au sein de celle-ci ont également fait 
l’objet d’études et de réorganisations afin de trouver des leviers d’économies. 
Enfin, seuls les postes en direction immédiate du public (petite enfance, écoles, périscolaire, 
restauration) sont systématiquement remplacés en fonction des effectifs à encadrer et des taux 
d’encadrement obligatoires. 
 
Par ailleurs, la Ville du Mée/Seine continue de nommer les agents ayant réussi des concours et 
examens professionnels ainsi que nombre de ceux remplissant les conditions d’ancienneté et 
répondant aux exigences professionnelles en vigueur sur la Ville. De plus, jusqu’à la réforme PPCR, la 
Ville du Mée/Seine faisait systématiquement avancer ses agents d’échelon au temps minimum.  
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Année Avancements 
d’échelon 


Avancements de 
grade 


Promotions 
internes 


2021 111 42 3 
2020 102 30 2 
2019 127 33 5 
2018 211 25 - 


 
La promotion interne dépend d’un avis rendu après examen des dossiers envoyés par l’Autorité 
territoriale aux Commissions Administratives Paritaires du Centre de gestion. 


3.4.3. Avantages en nature  
 


Année 
Montant av. 


en nature 
logement 


Bénéficiaires 
au 31/12 


Montant av. en 
nature véhicule  


Bénéficiaires au 
31/12 


2021 49 113 14 15 589 10 


2020 42 543 14 14 862 10 


2019 48 850 14 10 861 9 
2018 42 385 13 9 927 7 


 


3.4.4. Nouvelle Bonification Indiciaire 
 


Année Montant total versé Nombre d’agents 
bénéficiaires  au 31/12 


2021 173 388 314 


2020 186 720 280 


2019 191 893 272 


2018 201 324 280 
 


3.4.5. Heures supplémentaires 
 


Type d'heure 
Nbre 


agents  
Montant Montant Montant Montant 


2018 2019 2020 2021 
I.H.T.S. de jour - 14 105 57 995  48 211  27 899  31 884  
I.H.T.S de jour + 14 12 8 052  8 039  1 804  1 647  
I.H.T.S dimanche et jour férié 81 23 757  26 859  30 498  44 566  
I.H.T.S de nuit 55 17 603  23 656  20 877  19 174  
I.H.T.S. d'élections 16                     374  1 185  3 907  


Heures sup 25%            -   
               


233  
106  


                  
-    


                      -   


Heures sup 50%            -                  
429  45                    


-                          -   


Heures sup Ass.Mat 10 2 705  10 088  2 374   2 922  


Heures compl.  Emplois Aidés 0 
                  


-   
                  


-   
                  


-   
                      -   


Total   
110 778 €  117 381 € 84 639 € 104 100 €  


6 524 h 8 027 h  4 475 h 5 161 h 
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3.4.6. Jours de carence  
 


Année Montant 
Nombre 


jours 
Nombre 


agents Hommes Femmes 


2021 18 108 306 167 54 113 
2020 8 760 161 127 36 91 
2019 18 272 304 182 58 124 
2018 20 797 289 188 61 127 


 
Les variations successives quant aux modalités des autorisations spéciales d’absences ont minorés le 
nombre de jours de carence sur 2020 ; et dans une moindre mesure sur 2021.  
 
 


3.5. DES DEPENSES DE GESTION COURANTE MAITRISEES : LE CHAPITRE 65 ET LES 
SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 


 
Les subventions aux associations font l’objet de délibérations précisant les montants par association. 
Des conventions d’objectifs et de moyens sont régulièrement négociées avec les associations pour 
lesquelles les moyens accordés par la Ville sont importants.  
 
L’objectif est de stabiliser l’enveloppe accordée aux associations afin de maintenir la dynamique 
associative sur notre territoire.  
 
 


3.6. UNE ANNEE BUDGETAIRE PARTICULIERE : ELEMENTS D’INFORMATION SUR LES 


CONSEQUENCES DE LA CRISE SANITAIRE SUR LE BUDGET DE LA VILLE DU MEE-SUR-
SEINE 


 
La situation particulière liée à la pandémie oblige la collectivité à réajuster en permanence ses actions. 
La fréquentation du public a fortement fluctué au cours de l’année 2021 en fonction des règles de 
confinement et de distanciation. 
 
Tant les règles de distanciation et non brassage des publics que la nécessité d’accompagner la 
population sollicitent une forte mobilisation de personnel et impactent la masse salariale. 
 
Les produits des services facturés par l’Espace accueil aux familles ont augmenté de 350k€ en 2021 
après une diminution de 650 k€ en 2020. 
 
Les structures petites enfances sont globalement revenues à leur niveau de fréquentation antérieure. 
 
Le secteur culturel a été particulièrement impacté par les fermetures et limitations d’ouverture. Ainsi, 
depuis mars 2020. Les spectacles ont repris à partir de septembre mais ont connu une baisse de 
fréquentation importante. 
 
L’augmentation des dépenses du service entretien de 60 k€ en 2020 perdure. Aux achats type de 
masques et gel, s’ajoute le renforcement du nettoyage des classes. 
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4. UN PROGRAMME D’INVESTISSEMENT 2022 A LA HAUTEUR DES 
AMBITIONS DE LA VILLE POUR OFFRIR A SES HABITANTS UN CADRE DE 
VIE DE QUALITE 


 


4.1. L’EQUILIBRE DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 2022 
 


 
 
 


4.2. LES PRINCIPAUX PROJETS D’INVESTISSEMENT 2022 
 
Les principales dépenses d’équipement 2022 sont les suivants 


- Des équipements dans le cadre de projets pluriannuels 
o Démarrage projet reconstruction Camus 1.3M € 
o Acquisition foncière au village 2M€ 
o Préemption NPNRU 0,5M€ 


 
- Environ 2 millions d’euros seront investis sur les écoles (notamment ravalement et 


menuiseries Racine et Fenez) 
 


- Le plan numérique sur les écoles continue également avec 60 k€ prévus cette année. 
 


- Le programme sur les gymnases suit son cours avec notamment la mise en place de luminaires 
à LED au stade pozoblanco. 


 
- 40 k€ sont également prévus pour les projets à venir des conseils de quartiers. 


  
- 650 k€ seront mobilisés pour l’enfouissement des réseaux et l’aménagement d’un parking rue 


Chapu. 
  


DEPENSES ROB 2022 RECETTES ROB 2022


Remboursement du capital de la dette 1,91 FCTVA 0,63
Dépenses d'équipement Taxe aménagement 0,08


chapitre 20 0,02 Amende de police 0,06
chapitre 21 8,57 Emprunt 4,00
Opérations 1,57 Subventions 0,80


Cessions d'immobilisations 1,98
Amortissement 0,87
virement de la section de fonctionnement 3,65


Restes à réaliser 2021 1,56 Restes à réaliser 2021 1,87
Déficit d'investissement 2021 4,88 couverture deficit investissement 2021 (1068) 4,56


18,50 18,50
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4.3. LES DEPENSES D’EQUIPEMENT A HORIZON 2025 
 


 
 
En recettes d’investissement, le FCTVA augmentera proportionnellement aux dépenses d’équipement 
et financera en N+1 16,404% des dépenses éligibles. Par ailleurs, le CAR est subventionné à hauteur 
de 1 M€. Les dépenses liées à l’OAP Camus feront l’objet de subventions Etat ou Europe. 
Le capital emprunté dans l’année est donné ici de manière très indicative mais il est à noter que si le 
contexte de taux bas reste constant, cet endettement ne devrait pas se révéler trop lourd en matière 
de frais financiers.  
 
Ainsi, compte tenu de l’avancement des investissements structurants, l’encours de la dette va 
progressivement remonter sur les années à venir. 
En contrepartie, la commune disposera d’un patrimoine bâti agrandi et amélioré. Cela ne constitue 
donc pas un appauvrissement de la collectivité. 
  


en M€ 2020 2021 2022 2023 2024 2025
Dépenses d'équipement 10,16 9,00 9,00 15,80
NPNRU 0,40 0,20 0,20 0,50
Tripode 0,10 0,50 0,50 0,50
OAP Camus 1,30 4,00 4,00 11,00
Contrat d'aménagement régional (CAR) 0,60 1,50 0,50
Ad'Ap 0,20 0,20 0,20 0,20
Ecoles 2,00 1,00 1,00 1,00
Autres 5,56 1,60 2,60 2,60
Financement des dépenses d'équipement 10,16 9,00 9,00 15,80
Epargne nette 2,73 2,26 1,38 1,67 1,73 2,16
Cessions 1,98 2,13 0,80 0,84
Subvention et dotations (dont FCTVA) 1,57 2,20 3,47 4,80
Souscription d'emprunt 1,53 4,00 3,00 3,00 8,00
prise en compte du rés ultat de fonctionnement 2021 1,24
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5. UNE SECTION DE FONCTIONNEMENT 2022 SOUS CONTRAINTE 
 


5.1. PREVISION DE L’EVOLUTION DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT JUSQU’EN 2025 
 


 
 


5.2. FOCUS SUR L’EQUILIBRE DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 2022 
 


 


6. FISCALITE LOCALE 


6.1. SUPPRESSION PROGRESSIVE DE LA TAXE D’HABITATION  
 
La réforme de la taxe d’habitation se poursuit en 2022.  
20% des foyers restent éligibles à cette taxe. Ils bénéficieront d’un allègement de la taxe de 65% 
(contre 30% d’allègement en 2021). La recette bénéficie à l’Etat. 


CHAPITRE CA 2020 CA 2021 Hyp 2022 Hyp 2023 Hyp 2024 Hyp 2025
Charges à caractère général 6,87 7,02 7,50 7,30 7,25 7,25


Charges de personnel et frais assimilés 18,19 17,98 18,35 18,35 18,35 18,35


Autres charges de gestion courante 1,36 1,26 1,41 1,41 1,41 1,41


Charges financières 0,67 0,61 0,69 0,71 0,73 0,75


Charges exceptionnelles 0,14 0,12 0,02 0,02 0,02 0,02


TOTAL DEPENSES REELLES 27,24 26,99 27,98 27,80 27,77 27,79


CHAPITRE CA 2020 CA 2021 Hyp 2022 Hyp 2023 Hyp 2024 Hyp 2025
Atténuations de charges 0,31 0,37 0,34 0,34 0,34 0,34


Produits des services, du domaine… 1,48 1,78 1,84 1,94 1,94 1,94


Impôts et taxes 14,52 15,03 15,18 15,33 15,48 15,63


Dotations et participations 14,30 13,22 13,40 13,42 13,44 13,46


Autres produits de gestion courante 0,45 0,51 0,47 0,47 0,47 0,47


Produits exceptionnels 0,82 0,42 0,04 0,04 0,04 0,04


TOTAL RECETTES REELLES 31,87 31,32 31,26 31,53 31,70 31,87


CA 2020 CA 2021 Hyp 2022 Hyp 2023 Hyp 2024 Hyp 2025
CAF brute 4,63 4,15 3,28 3,73 3,93 4,08


Annuité capital 1,89 1,89 1,91 2,06 2,20 1,93


CAF nette 2,73 2,26 1,38 1,67 1,73 2,16


Encours de la dette au 1er janvier 21,40 19,52 19,11 21,20 22,14 22,93


Capacité de désendettement (ans) 4,6 4,7 5,8 5,7 5,6 5,6


DEPENSES en M€ CA 2021 ROB 2022 RECETTES en M€ CA 2021 ROB 2022


Charges à caractère général 7,02 7,50 Atténuations de charges 0,37 0,34
Charges de personnel et frais assimilés 17,98 18,35 Produits des services, du domaine 1,78 1,84
Autres charges de gestion courante 1,26 1,41 Impôts et taxes 15,03 15,18
Charges financières 0,61 0,69 Dotations et participations 13,22 13,40
Charges exceptionnelles 0,12 0,02 Autres produits de gestion courante 0,51 0,47
Provisions 0,18 Produits exceptionnels 0,42 0,04


 DEPENSES REELLES 27,17 27,98  RECETTES REELLES 31,32 31,26


Amortissement 0,74 0,87 excédent de fonctionnement 2,61 1,24
charges exceptionnelles 0,22
Virement 3,65


DEPENSES ORDRE 0,97 4,52 RECETTES ORDRE 2,61 1,24


TOTAL 28,14 32,50 total 33,94 32,50


Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20220210-2022DCM-02-80-DE
Date de télétransmission : 14/02/2022
Date de réception préfecture : 14/02/2022







 


19 
 


En 2023, plus aucun foyer ne paiera de taxe d'habitation sur sa résidence principale. La taxe 
d’habitation sur les résidences secondaires elle demeure. 
 
Pour ce qui est de la recettes fiscale, la reforme prévoyant le transfert de la taxe foncière des 
Département aux Communes est effective depuis 2021. Il n’y aura donc pas de changement en 2022. 
 


6.2. EVOLUTION DES BASES  
 
Depuis 2018, la revalorisation des bases fiscales est fonction de l’évolution annuelle de l’indice des prix 
constatée au mois de novembre. 
 


2018 2019 2020 
(dérogation) 


2021 2022 


1,24% 2,2% 1,2% 0,2% 2.8% 
 


6.3. EVOLUTION DES TAUX  
 
Il est prévu un maintien des taux de taxe foncière (sur les propriétés bâties et sur celles non bâties) 
Ces taux resteraient donc inchangés depuis 2003 


- TFPB : 44.62% 
- TFNPB  : 100.40% 


6.4. ENDETTEMENT 
 
L’encours de la dette s’élève à : 
 


01/01/19 01/01/20 01/01/21 01/01/2022 
22 134 848 € 21 397 362 € 19 518 537 € 19 106 458 


 
Le capital amorti en 2022 sera de 1,9 M€ . 
 


 
 
L’ensemble des 23 contrats de prêts sont classés en 1A sur la charte Gissler, soit le niveau de sécurité 
maximal.  
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Les emprunts à taux fixent constituent 94% de l’encours de dette. 
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